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AVANT-PROPOS 

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), mise en place 
par le Conseil de l’Europe, est une instance indépendante de monitoring dans le 
domaine des droits de l’homme. Spécialisée dans les questions de lutte contre le 
racisme et l’intolérance, elle est composée de membres indépendants et impartiaux, 
qui sont désignés sur la base de leur autorité morale et de leur expertise reconnue 
dans le traitement des questions relatives au racisme, à la discrimination raciale, à la 
xénophobie, à l’antisémitisme et à l’intolérance. 

Dans le cadre de ses activités statutaires, l’ECRI mène des travaux de monitoring par 
pays, qui analysent la situation dans chacun des Etats membres du Conseil de 
l’Europe pour ce qui est du racisme et de l’intolérance et formule des suggestions et 
propositions pour le traitement des problèmes identifiés. 

Le monitoring par pays de l’ECRI concerne l’ensemble des Etats membres du Conseil 
de l’Europe, sur un pied d’égalité. Les travaux se déroulent suivant des cycles de 
5 ans, à raison de 9-10 pays couverts chaque année. Les rapports du premier cycle 
ont été achevés à la fin de 1998, ceux du deuxième cycle à la fin de 2002, ceux du 
troisième cycle à la fin de l’année 2007 et ceux du quatrième cycle se sont achevés 
début 2014. Les travaux du cinquième cycle ont débuté en novembre 2012.  

Les méthodes de travail pour l’élaboration des rapports comprennent des analyses 
documentaires, une visite dans le pays concerné, puis un dialogue confidentiel avec 
les autorités nationales. 

Les rapports de l’ECRI ne sont pas le résultat d’enquêtes ou de dépositions de 
témoins, mais d’analyses basées sur un grand nombre d’informations émanant de 
sources très variées. Les études documentaires reposent sur un nombre important de 
sources écrites nationales et internationales. La visite sur place permet de rencontrer 
les milieux directement concernés (gouvernementaux et non gouvernementaux) et de 
recueillir des informations détaillées. Le dialogue confidentiel avec les autorités 
nationales permet à celles-ci de fournir, si elles l’estiment nécessaire, des 
commentaires sur le projet de rapport en vue de corriger d’éventuelles erreurs 
factuelles qui pourraient être contenues dans le texte. A l’issue de ce dialogue, les 
autorités nationales peuvent, si elles le souhaitent, demander à ce que leurs points de 
vue soient reproduits en annexe au rapport définitif de l’ECRI. 

Les rapports par pays du cinquième cycle sont centrés sur quatre thèmes communs à 
tous les Etats membres : (1) Questions législatives, (2) Discours de haine, 
(3) Violence, (4) Politiques d’intégration et sur un certain nombre de thèmes 
spécifiques à chacun d’entre eux. Les recommandations du quatrième cycle faisant 
l’objet d’un suivi intermédiaire qui n’ont pas été mises en œuvre ou qui ne l’ont été que 
partiellement feront l’objet d’un suivi à cet égard.  

Dans le cadre du cinquième cycle, une mise en œuvre prioritaire est, à nouveau, 
requise pour deux recommandations choisies parmi celles figurant dans le rapport. Au 
plus tard deux ans après la publication de ce rapport, l’ECRI mettra en œuvre un 
processus de suivi intermédiaire concernant ces nouvelles recommandations 
prioritaires. 

Le rapport qui suit a été élaboré par l’ECRI sous sa seule et entière 
responsabilité. Il rend compte de la situation en date du 8 décembre 2016. Les 
développements intervenus après cette date ne sont donc pas couverts par 
l’analyse qui suit, ni pris en compte dans les conclusions et propositions qui y 
figurent. 
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RÉSUMÉ 

Depuis l’adoption du quatrième rapport de l’ECRI sur le Danemark, le 23 mars 
2012, des progrès ont été faits dans un certain nombre de domaines.  

L’Institut danois pour les droits de l’homme (DIHR), l’organe spécialisé dans la 
promotion de l’égalité de traitement et la protection effective contre la discrimination, 
est désormais habilité à soumettre les affaires présentant un intérêt public général à la 
Commission pour l’égalité de traitement. 

À la suite de l’une des recommandations prioritaires figurant dans le quatrième rapport 
de l’ECRI, les autorités ont soutenu des acteurs de la société civile qui travaillent sur 
des questions relatives aux groupes relevant de l’ECRI, et ont coopéré avec elles dans 
le domaine de l’intégration, notamment en ce qui concerne les réfugiés et les 
bénéficiaires de la protection subsidiaire nouvellement arrivés pendant la crise des 
migrations de 2014 et 2015. 

À la suite d’une autre recommandation prioritaire formulée par l’ECRI dans son dernier 
rapport, les autorités ont lancé un certain nombre d’actions pour améliorer la diversité 
au sein de la police en recrutant davantage d’agents issus de minorités ethniques. Au 
vu de certains des premiers résultats, elles se sont attelées à la mise en place de 
dispositifs qui lui permettent de mesurer, d’évaluer et de poursuivre les progrès 
obtenus dans ce domaine, qui joue un rôle important dans l’intégration. 

Ayant pris conscience du problème de la marginalisation sociale des membres de la 
communauté groenlandaise inuit qui résident au Danemark, le gouvernement a lancé 
en 2013 une stratégie quadriennale en faveur de ce groupe. Cette stratégie a été 
prolongée jusqu’en 2020. Il verse une aide financière aux cinq plus grandes villes du 
pays pour améliorer la situation en touchant les membres les plus vulnérables de la 
communauté groenlandaise.  

L’ECRI se félicite de ces évolutions positives au Danemark. Cependant, malgré 
les progrès accomplis, certains points demeurent préoccupants.  

Les dispositions du droit pénal, civil et administratif du pays ne sont pas encore 
totalement conformes à la Recommandation de politique générale n° 7 de l’ECRI 
relative à la législation nationale de lutte contre le racisme et la discrimination raciale.  

Le discours de haine, notamment dirigé contre les musulmans, continue de faire 
problème. Les autorités ont bien commencé à réviser le dispositif de collecte de 
données sur les infractions motivées par la haine en général, mais d’autres 
améliorations sont nécessaires. Ce type d’infractions est insuffisamment signalé, ce qui 
nécessite une action rapide. 

La montée de la violence et de la haine antisémites, jusque dans les médias sociaux, 
est également préoccupante. Lors des attentats terroristes de février 2015 à 
Copenhague, un membre de la communauté juive a été tué à l’extérieur de la 
synagogue.  

En ce qui concerne les politiques d’intégration, l’ECRI observe qu’aucune réforme de 
grande ampleur des règles de regroupement familial n’a eu lieu, contrairement à la 
recommandation prioritaire formulée dans son quatrième rapport. Ces règles ont même 
été durcies ; les bénéficiaires de la protection subsidiaire à titre temporaire doivent à 
présent attendre trois ans avant d’obtenir normalement un regroupement familial, 
malgré les critiques d’organismes internationaux comme le Comité des Nations Unies 
pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD). 

Les autorités danoises ont également réintroduit un niveau réduit de prestations 
sociales pour certaines catégories de personnes nouvellement arrivées au Danemark, 
dont les réfugiés et les personnes auxquelles a été accordée la protection subsidiaire. 
L’ECRI avait déjà critiqué par le passé un dispositif de ce type, et s’inquiète une fois 
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encore de ce que les montants sont en général considérés comme trop bas pour 
faciliter l’intégration des bénéficiaires dans la société danoise.  

Malgré la recommandation formulée par l’ECRI dans son quatrième rapport à propos 
de l’élimination de la ségrégation à l’école, de nouveaux développements indiquent 
que telle pratiques poursuivent en 2016. 

L’ECRI demande dans le présent rapport aux autorités de prendre des mesures 
dans un certain nombre de domaines ; elle formule une série de 
recommandations, dont les suivantes. 

Les autorités devraient aligner, d’une manière générale, les dispositions du droit pénal, 
civil et administratif sur la recommandation de politique générale n° 7 de l’ECRI sur la 
législation nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale. 

Elles devraient mettre en place un système de collecte exhaustive de données sur les 
cas de discours de haine motivé par le racisme ou l’homophobie et la transphobie, et 
agir pour remédier au fait que le discours de haine est insuffisamment signalé. L’ECRI 
attire l’attention des autorités sur sa nouvelle Recommandation de politique générale 
n° 15 sur la lutte contre le discours de haine.* 

L’ECRI recommande également aux autorités d’ajouter des mesures de lutte contre le 
discours de haine islamophobe à sa stratégie nationale existante de prévention de la 
radicalisation et de l’extrémisme. 

En ce qui concerne le regroupement familial, l’ECRI recommande une fois encore aux 
autorités danoises de revoir en profondeur les règles relatives au regroupement des 
conjoints. Les bénéficiaires de la protection subsidiaire à titre temporaire devraient 
avoir accès au regroupement familial dès leur première année de résidence au 
Danemark. Les autorités devraient en outre mettre en place des garanties convenables 
de prévention de la discrimination dans l’évaluation du potentiel d’intégration à laquelle 
il est procédé préalablement au regroupement familial.  

Les autorités devraient aussi vérifier l’adéquation de l’allocation d’intégration, y compris 
son montant, et faire en sorte qu’elle favorise l’intégration des immigrés nouvellement 
arrivés dans la société danoise.  

L’ECRI recommande aux autorités de prendre de toute urgence des mesures pour 
mettre un terme à la ségrégation ethnique au lycée Langkaer d’Aarhus et empêcher 
l’adoption de pratiques de ce type dans les écoles danoises. Comme en 2012, elle 
recommande aux autorités danoises de prendre des mesures pour lutter contre la 
ségrégation à l’école en élaborant, en consultation avec tous les acteurs concernés et 
en tenant compte de la dimension socio-économique (emploi et logement), des 
politiques visant à éviter, dans l’intérêt supérieur de l’enfant, la surreprésentation 
d’élèves issus de groupes minoritaires dans certains établissements scolaires. Elle 
renvoie à ce sujet les autorités danoises à sa Recommandation de politique générale 
n° 10 sur la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans et à travers 
l’éducation scolaire.* 

 

                                                
* 
Cette recommandation fera l’objet d’un processus de suivi intermédiaire par l’ECRI au plus tard deux ans 

après la publication du présent rapport. 
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS 

I. Thèmes communs 

1. Législation pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale1 

- Protocole no 12 à la Convention européenne des droits de l’homme 

1. Le Danemark n’a toujours pas signé ni ratifié le Protocole no 12 ; les autorités ont 
indiqué par le passé qu’elles n’avaient pas l’intention de le faire2, et l’ont confirmé 
à la visite de l’ECRI de septembre 2016. L’ECRI considère que ce protocole, qui 
porte interdiction générale de la discrimination, permettra au Danemark de lutter 
plus efficacement contre le racisme et la discrimination raciale au niveau 
national. 

2. L’ECRI recommande à nouveau aux autorités de signer et de ratifier le Protocole 
no 12 à la Convention européenne des droits de l’homme. 

- Dispositions du droit pénal 

3. Dans l’ensemble, les dispositions du Code pénal danois (CP) reprennent la 
plupart des recommandations de l’ECRI en ce qui concerne le recours au droit 
pénal évoqué dans la Recommandation de politique générale (RPG) no 7 sur la 
législation nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale. Les 
dispositions afférentes se trouvent en majeure partie dans les articles 81 (6) et 
266 (b) du CP3. Certaines dispositions ne sont toutefois pas complètement 
conformes à la RPG no 7, et des lacunes persistent4.  

4. Dans la tradition juridique danoise, les textes de loi sont complétés par leurs 
travaux préparatoires, dont les tribunaux doivent tenir compte. 

5. La langue et la nationalité ne figurent pas parmi les motifs énumérés dans ces 
articles. La « race »5 et la couleur ne figurent pas non plus dans la liste des 
motifs de l’article 81 (6)6. Les autorités danoises ont indiqué à l’ECRI qu’elles 

                                                
1
 Conformément à la Recommandation de politique générale (RPG) n° 7 de l’ECRI, par racisme, on 

entend la croyance qu’un motif tel que la « race », la couleur, la langue, la religion, la nationalité ou 
l’origine nationale ou ethnique justifie le mépris envers une personne ou un groupe de personnes ou l’idée 
de supériorité d’une personne ou d’un groupe de personnes. Conformément à la recommandation de 
politique générale no 7, par discrimination raciale, on entend toute différence de traitement fondée sur un 
motif tel que la « race », la couleur, la langue, la religion, la nationalité ou l’origine nationale ou ethnique, 
qui manque de justification objective et raisonnable. 
2
 Assemblée générale des Nations Unies, groupe de travail sur l’EPU, 24

e
 session (2015) : 6. 

3
 Code pénal danois (2005). L’article 266 (b) du Code pénal danois de 2005 prévoit que toute personne 

qui, publiquement ou dans l’intention d’une diffusion plus large, fait une déclaration ou donne d’autres 
informations menaçant, insultant ou avilissant un groupe de personnes aux motifs de sa « race », de sa 
couleur, de son origine nationale ou ethnique, de sa religion ou de son orientation sexuelle est passible 
d’une amende ou d’une peine d’emprisonnement d’une durée maximale de deux ans. L’article 81(6) définit 
les circonstances aggravantes. – Voir également : les articles 21 et 23 CP sur les tentatives d’infraction et 
de complicité, qui correspondent au paragraphe 20 de la RPG n° 7 de l’ECRI ; l’article 25 CP sur la 
responsabilité des personnes morales, conforme au paragraphe 22 de la RPG n

o
 7 ; et les articles 155 à 

157 CP sur les infractions commises dans l’exercice d’une charge ou d’une fonction publique, évoquées 
au paragraphe 18 (h) de la RPG n

o
 7. 

4
 En novembre 2016, le gouvernement a décidé de constituer une commission chargée de procéder à une 

évaluation globale du Code pénal et de proposer des amendements. 
5
 Tous les êtres humains appartenant à la même espèce, l’ECRI rejette les théories fondées sur 

l’existence de «races» différentes. Cependant, afin d’éviter de laisser sans protection juridique les 
personnes qui sont généralement et erronément perçues comme appartenant à une «autre race», l’ECRI 
utilise ce terme. 
6
 La liste de motifs de l’article 81 (6) n’est pas exhaustive (comme l’indique la mention « ou similaire »). 

Selon les travaux préparatoires (projet n
o
 L 99, année parlementaire 2003-2004, notes explicatives 

spécifiques), les motifs énumérés à l’article 81 (6) doivent être interprétés sur la base de l’article 266 (b) 
CP. Mais ce dernier opère une distinction entre la « race », la couleur et l’origine nationale ou ethnique. Il 
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estimaient que, en se référant aux travaux préparatoires, la langue et la 
nationalité étaient couvertes par l’article 266 (b) CP, mais qu’elles n’avaient pas 
connaissance d’une jurisprudence en ce sens. Pour éviter toute ambiguïté, 
l’ECRI recommande de faire expressément figurer ces motifs dans la loi.  

6. Le CP ne contient pas de dispositions érigeant en infraction pénale la négation, 
la minimisation grossière, la justification ou l’apologie publiques, dans un but 
raciste, de crimes de génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de 
guerre, comme le voudrait l’alinéa (e) du paragraphe 18 de la RPG no 7 de 
l’ECRI7. Cela restreint la possibilité d’engager des poursuites en vertu de 
l’article 266 (b) CP pour diffusion ou distribution publiques, production ou 
stockage aux fins de diffusion ou de distribution publiques, dans un but raciste, 
d’écrits, d’images ou d’autres supports, comme le recommande la RPG no 7 à 
son paragraphe 18 (f), du fait que l’article 266 (b) ne couvre pas nécessairement 
les actes énumérés au paragraphe 18 (e) de la RPG no 7. 

7. Aucune disposition spécifique ne réprime pas non plus la création ou la direction 
d’un groupement qui promeut le racisme, le soutien à un tel groupement ou la 
participation à ses activités.  

8. L’ECRI recommande aux autorités d’aligner de manière générale le droit pénal 
danois sur sa Recommandation de politique générale no 7, comme indiqué dans 
les paragraphes précédents, et en particulier : (i) d’ajouter la langue et la 
nationalité à la liste des motifs de l’article 266 (b), ainsi que la « race », la 
couleur, la langue et la nationalité à celle de l’article 81(6) du Code pénal ; 
(ii) d’ériger en infraction pénale la négation, la minimisation grossière, la 
justification ou l’apologie publique, dans un but raciste, de crimes de génocide, 
de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre ; (iii) d’ériger en infraction 
pénale la création ou la direction d’un groupement qui promeut le racisme, le 
soutien à ce groupement ou la participation à ses activités.    

- Dispositions du droit civil et administratif 

9. L’ECRI constate que la Constitution danoise interdit la discrimination sur les 
critères de religion ou de « race »8. La loi sur l’égalité de traitement des groupes 
ethniques définit et interdit à ses articles 2 et 3 la discrimination directe et 
indirecte sur les critères d’origine raciale ou ethnique, conformément à la liste de 
la RPG no 7 de l’ECRI. La couleur, la langue, la religion et la nationalité ne 
figurent toutefois pas parmi les motifs énumérés. De plus, ce texte ne contient 
pas de dispositions interdisant la ségrégation, la discrimination par association, 
l’intention annoncée de discriminer, le fait d’inciter autrui à discriminer et le fait 
d’aider autrui à discriminer, comme le demande la RPG no 7 à son paragraphe 6. 

10. Le droit civil et administratif ne contient pas de dispositions permettant de 
soumettre les lois, les règlements et les dispositions administratives adoptées au 
niveau national et local à un contrôle permanent de conformité avec l’interdiction 
de la discrimination, comme le demande le paragraphe 13 de la RPG no 7 de 
l’ECRI.  

11. La législation nationale ne prévoit pas d’obligation de supprimer le financement 
public des organisations, y compris des partis politiques, qui prônent le racisme, 
comme le préconise sa RPG no 7 au paragraphe 169. Elle ne prévoit pas non plus 

                                                                                                                                          
existe donc un certain degré d’ambiguïté et d’incertitude. Là encore, l’ECRI prône en pareil cas la mention 
expresse dans la loi de tous les motifs figurant dans la RPG n

o
 7. 

7
 Dans son 4

e
 rapport, l’ECRI recommandait déjà de nouveau d’interdire la négation, la banalisation ou 

l’apologie publiques de l’Holocauste ainsi que la production, la publication et la diffusion de souvenirs 
nazis et de contenus à caractère révisionniste ou niant l’Holocauste. Voir ECRI (2012) : paragraphe 97. 
8
 Loi constitutionnelle révisée du Danemark (1849) : articles 70 et 71. 

9
 Voir également Nations Unies, CERD (2015) : 3. 
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la possibilité de dissoudre les organisations qui promeuvent le racisme, comme 
le demande le paragraphe 17 de la RPG no 710.  

12. L’ECRI recommande aux autorités de mettre leur droit civil et administratif en 
conformité avec sa recommandation de politique générale no 7, comme indiqué 
dans les paragraphes précédents. Elles devraient en particulier inclure dans la loi 
sur l’égalité de traitement des groupes ethniques : i) la couleur, la langue, la 
religion et la nationalité parmi les motifs énumérés ; (ii) l’interdiction de la 
ségrégation, de la discrimination par association et de l’intention annoncée de 
discriminer, ainsi que de l’incitation ou de l’aide à la discrimination par autrui. 
Elles devraient modifier leur droit civil et administratif pour y faire figurer : 
(iii) l’obligation de supprimer le financement public des organisations, y compris 
les partis politiques, qui prônent le racisme, et (iv) la possibilité de dissoudre les 
organisations qui promeuvent le racisme. 

- Autorités indépendantes chargées de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale (RPG no 2 et no 7) 

- Médiateur parlementaire (Folketingets Ombudsmand) 

13. Les personnes qui s’estiment victimes d’une discrimination par des organismes 
publics peuvent s’adresser à un organisme indépendant, le Médiateur 
parlementaire. Les compétences du Médiateur englobent l’ensemble de 
l’administration publique11, et ses fonctions et responsabilités couvrent la plus 
grande partie des recommandations formulées par l’ECRI dans ses RPG no 2 et 
no 712. La loi sur le Médiateur ne contient toutefois pas de dispositions reprenant 
les recommandations des paragraphes 25 et 27 de la RPG no 7 (droit d’intenter 
une action en justice même sans invoquer le sort d’une victime déterminée, 
protection contre les mesures de rétorsion). 

- Commission pour l’égalité de traitement 

14. Le mandat et les compétences de la Commission pour l’égalité de traitement (ci-
après désignée par « la Commission ») sont dans l’ensemble conformes à la 
RPG no 7 de l’ECRI, avec toutefois certaines lacunes. La Commission ne connaît 
pas de la discrimination sur des critères de langue dans le domaine de l’emploi, 
ni sur les critères de couleur, de religion, de nationalité et de langue dans les 
autres domaines. Il a été dit à l’ECRI que la Commission interprète largement la 
législation existante, et examine les affaires de discrimination sur le critère de la 
langue dans le domaine de l’emploi comme dans les autres, car elle considère 
qu’il fait partie du critère de l’origine ethnique. Cette pratique ne s’ancre toutefois 
pas dans la législation afférente13. 

15. La Commission ne conseille pas les requérants, ne fait pas de sensibilisation et 
ne surveille pas la législation, comme le voudrait le paragraphe 24 de la 
RPG no 7. Elle ne peut en outre s’autosaisir14. Depuis janvier 2016, elle ne peut 
pas non plus examiner une plainte en l’absence d’un intérêt personnel direct du 
requérant dans l’affaire15. En revanche, l’Institut danois pour les droits de 
l’homme est à présent habilité à le faire (voir paragraphe 16). 

  

                                                
10

 Ibid. – La Constitution danoise prévoit la possibilité de dissoudre une association, mais uniquement si 

elle a un objet illicite (Loi constitutionnelle danoise de 1849 révisée, article 78). 
11

 Réseau européen des experts juridiques en matière de non-discrimination, Justesen (2014) : 5 ; et 

article 7 de la loi sur le Médiateur, révisée en 2013. 
12

 Gøtze (2010) : 33. 
13

 Les motifs d’orientation sexuelle et d’identité de genre sont abordés à la section II.2. 
14

 Cf. ECRI (2012) : paragraphe 44. 
15

 Loi de 2015 modifiant la loi sur la Commission pour l’égalité de traitement. 
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- Institut danois pour les droits de l’homme 

16. L’Institut danois pour les droits de l’homme (IDDH) est à présent l’organe 
spécialisé dans la promotion de l’égalité de traitement et la protection effective 
contre la discrimination. Son rôle d’organe indépendant a été encore clarifié en 
2012 dans la loi16. Il aide les victimes de discrimination en instruisant leurs 
plaintes et en enquêtant sur les allégations de discrimination. Il procède en outre 
à des enquêtes sur la discrimination, publie des rapports sur les différences de 
traitement, et formule des recommandations sur les façons possibles d’améliorer 
la lutte contre la discrimination. Il peut ouvrir une enquête de sa propre initiative, 
et adresser les victimes de discrimination à la Commission pour l’égalité de 
traitement, au médiateur parlementaire ou à d’autres organes. Les victimes de 
discrimination peuvent le saisir de nouveau lorsque la Commission pour l’égalité 
de traitement a rejeté leur requête. De plus, s’il estime que l’indemnité accordée 
à un requérant par la Commission pour l’égalité de traitement est insuffisante, il 
peut saisir la justice pour demander un montant supérieur17. Il peut par ailleurs 
soumettre les affaires présentant un intérêt public général à la Commission pour 
l’égalité de traitement. 

17. L’ECRI recommande aux autorités de modifier leur droit civil et administratif 
comme indiqué dans les paragraphes précédents pour le mettre en conformité 
avec sa Recommandation de politique générale no 7. Elles devraient en 
particulier : (i) élargir le mandat de la Commission pour l’égalité de traitement en 
ajoutant la langue à la liste de motifs applicables au domaine de l’emploi, ainsi 
que la couleur, la religion, la nationalité et la langue à la liste des motifs 
applicables dans les autres domaines ; (ii) habiliter le Médiateur à intenter une 
action en justice même sans invoquer le sort d’une victime déterminée ; 
(iii) modifier la loi sur le Médiateur et la loi sur la Commission pour l’égalité de 
traitement en y ajoutant la protection contre les mesures de rétorsion. 

2.  Discours de haine18 

- Données 

18. Le service danois de sécurité et de renseignement (Politiets 
Efterretningstjeneste, PET) était chargé jusqu’à 2014 de réunir des données sur 
les infractions motivées par la haine. Il publiait des rapports annuels couvrant les 
infractions pénales susceptibles d’avoir été motivées par l’extrémisme, dont la 
motivation raciste, et combinait les informations sur le discours de haine et la 
violence (au sujet de laquelle on pourra se reporter à la section I.3). Le PET est 
arrivé en 2014 à la conclusion que le dépouillement des fichiers de police 
produisait des données statistiques insatisfaisantes, et n’a pas publié de rapport 
annuel cette année-là. En 2015, la responsabilité générale de la collecte des 
données sur les infractions motivées par la haine  a été transférée à la police 
nationale danoise (PND), qui s’est attelée à la mise en place d’un nouveau 
système de collecte ; les agents saisissent directement l’information utile et les 
clés de recherche dans le système électronique de gestion des dossiers de 
police. La police a diffusé des lignes directrices nationales à ses agents sur 
l’identification et l’enregistrement de la possibilité d’un motif de haine, de façon à 
garantir la qualité des données. Ces changements font que les données 
collectées depuis 2012 ne sont pas homogènes19. 

                                                
16

 Loi unifiées n
o
 553 du 18 juin 2012. 

17
 Réseau européen des experts juridiques en matière de non-discrimination, Justesen (2014) : 6-7. 

18
 Cette partie porte sur le discours raciste et homophobe ou transphobe. Pour une définition du discours 

de haine, se reporter à la Recommandation de politique générale n° 15 de l’ECRI sur la lutte contre le 
discours de haine, adoptée le 8 décembre 2015. 
19

 Les autorités mènent une enquête annuelle sur les infractions motivées par la haine, qui fournit déjà 
quelques informations sur l'ampleur du discours de haine raciste. 
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19. La police a enregistré 198 cas d’« infractions motivées par la haine » en 2015. 
Cette catégorie englobe certains types de discours de haine ainsi que des actes 
de violence. Sur ce total, 79 cas ont été déclarés « non assortis de violence » par 
la police : discours de haine et menaces racistes, mais aussi vandalisme 
(section I.3). Un autre groupe de 81 cas était constitué d’actes « n’ayant pas 
donné lieu à inculpation ou à d’autres mesures d’enquête ». Il est donc difficile 
d’extraire le nombre exact de cas de discours de haine du total des infractions 
motivées par la haine enregistrées. Sur les 79 cas « non assortis de violence », 
39 entraient dans la catégorie élargie de la « race », et 30 dans celle de la 
« religion ». 

20. Les autorités ont fait savoir à l’ECRI que le Bureau du Procureur général avait 
lancé 10 actes d'accusation concernant de violations alléguées de l’article 266 
(b) CP par discours de haine et menaces en 2012. Ce chiffre est global, et 
couvre les motivations racistes aussi bien que l’homophobie et la transphobie. Il 
a été de 7 en 2013, pour passer à 12 en 2014 et à 13 en 2015. 

21. L’ECRI recommande aux autorités danoises de mettre en place un système de 
collecte exhaustive des données concernant les cas de discours de haine motivé 
par le racisme ou l’homophobie et la transphobie, en distinguant les catégories 
d’infractions, les types de motivation, les groupes visés, et en indiquant 
également le suivi et les conséquences judiciaires. Les autorités devraient par 
ailleurs agir pour remédier au fait que le discours de haine est insuffisamment 
signalé, notamment en s’inspirant de la Recommandation de politique générale 
no 15 de l’ECRI sur la lutte contre le discours de haine. 

- Le discours de haine dans le discours public et le discours politique 

22. L’ECRI a encouragé en 2012 les autorités danoises à faire en sorte que les 
membres de la classe politique agissent de manière responsable lorsqu’ils 
traitent des questions relatives aux groupes relevant de son mandat20. La 
situation n’en est pas moins restée problématique, et le discours de haine, 
particulièrement à l’encontre des musulmans et des réfugiés, se répand dans la 
société danoise en général, et dans le discours politique en particulier. En 2014, 
le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (ci-après désigné 
par « le Commissaire ») s’est déclaré inquiet de cette montée tendancielle du 
discours de haine et des stéréotypes dans la vie politique danoise21. En 2015, le 
Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) a 
constaté une recrudescence de la xénophobie et des propos politiques visant les 
ressortissants étrangers, en particulier avant les élections législatives22. Certains 
membres du Parti populaire danois (DF), notamment, ont tenu publiquement des 
propos islamophobes par le passé. En 2014, par exemple, un membre du DF, 
ancien député et député européen, a tenu sur Twitter des propos islamophobes, 
disant à propos de la situation des juifs en Europe, que les musulmans 
continuaient là où Hitler s’était arrêté, et que seul le traitement réservé à Hitler 
changerait la situation23. En 2013, une autre ancienne députée DF, a publié sur 
sa page Facebook une photo comparant les femmes musulmanes à des 
ordures24.  

  

                                                
20

 ECRI (2012) : paragraphe 88. 
21

 Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 2014 : 19-20. 
22

 Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (15 mai 2015) : 3-4. 
23

 Copenhagen Post (1
er

 février 2016). 
24

 Copenhagen Post (15 juillet 2013). 
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23. Le DF a également publié dans plusieurs journaux en 2013 une publicité donnant 
les noms de 685 personnes sur le point d’obtenir la nationalité danoise, et 
affirmant qu’une personne sur la liste menaçait la sécurité du Danemark et allait 
devenir danoise25. 

24. Diverses minorités ethniques continuent d’être en butte à des agressions 
verbales et à des insultes. En 2013, par exemple, les polices de Funen, South 
Zealand et Lolland Falster ont constaté des cas de discours de haine à l’encontre 
de personnes d’origine du Moyen-Orient26. 

25. Les membres de la communauté juive ont également été davantage exposés à la 
haine au Danemark. La communauté juive danoise a signalé 44 cas de discours 
de haine antisémite en 2012, puis 41 en 2013 et 53 en 201427. En 2012, il 
s’agissait à 17 reprises de harcèlement verbal direct et d’insultes. Ce chiffre est 
passé à 31 en 201328. Au moins 26 cas d’antisémitisme ont été constatés en 
2015, dont la moitié environ ont été considérés comme relevant du discours de 
haine29. Les auteurs d’un grand nombre de ces propos antisémites auraient été 
des musulmans radicalisés30, notamment des membres du clergé. Le 13 février 
2015, par exemple, la veille de l’attaque terroriste contre la synagogue de 
Copenhague, un imam a appelé à la guerre contre les juifs dans un sermon 
prononcé dans l’une des mosquées de la ville31.  

- Discours de haine homophobe et transphobe 

26. Bien que le Danemark ait été pionnier dans la protection des droits des 
personnes LGBT, le discours de haine homophobe et transphobe y est toujours 
présent. Le PET a constaté 13 cas de discours de haine anti LGBT/ harcèlement 
lié à l'orientation sexuelle. On ne dispose pas de données fiables pour 2014 (voir 
paragraphe 18). La police danoise fait état pour 2015 de 10 infractions motivées 
par la haine contre les personnes LGBT, mais non assorties de violences, et de 
11 cas n’ayant pas donné lieu à inculpation ni à d’autres mesures d’enquête. 

- Le discours de haine dans les médias et sur l’internet 

27. Dans son quatrième rapport, l’ECRI recommandait aux autorités d’agir avec les 
médias pour prévenir l’apparition d’un climat d’hostilité envers les membres des 
groupes relevant de son mandat, et de dispenser des formations aux 
professionnels des médias sur la lutte contre le racisme32. Elle recommandait 
vivement aussi aux autorités d’encourager la réflexion au sein des médias sur la 
responsabilité qui leur incombe de ne pas véhiculer de préjugés à l’encontre des 
musulmans33. Aucune action entreprise par les autorités dans ce domaine n’a 
toutefois été portée à sa connaissance. Le Commissaire et le CERD se sont 
même respectivement déclarés inquiets en 2013 et 2015 du fait que les médias 
continuent de stigmatiser des groupes relevant du mandat de l’ECRI, en 
particulier les musulmans, par exemple en qualifiant l’islam de religion barbare, 
tyrannique et fondamentaliste34. 

                                                
25

 Copenhagen Post (13 septembre 2013). 
26

 Service danois de sécurité et de renseignement (2013) : 11. 
27

 Communauté juive du Danemark (2015) : 1. 
28

 US Department of State (2015a) : 14. 
29

 AKVAH (2015) : 1-6. 
30

 US Department of State (2015a) : 14 ; Communauté juive du Danemark (2015) : 1. 
31

 The Times of Israel (18 février 2015). 
32

 ECRI (2012) : paragraphe 86. 
33

 Ibid. : paragraphe 92. 
34

 Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2014) : 19-20 ; Nations Unies, CERD 
(15 mai 2015) : 3-4. 
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28. Plusieurs organisations diffusent du discours de haine sur l’Internet au 
Danemark, en particulier par le canal de médias sociaux comme Facebook. Le 
contenu islamophobique est monnaie courante et est diffusé, par exemple par de 
groupes comme la Ligue de défense danoise et la campagne Stop à 
l’islamisation du Danemark. Une plainte a été déposée en 2013 auprès de la 
police contre un membre du groupe Facebook de cette campagne, qui avait 
exprimé le désir de combattre les musulmans et de trouver un groupe qui leur 
fasse la guerre35. Sur les médias sociaux, les insultes à l’encontre des juifs 
constituent aussi une large proportion des cas de discours de haine antisémite 
évoqués au paragraphe 2536. 

29. L’ECRI réitère sa recommandation que les autorités rappellent aux médias la 
nécessité de veiller à ce que leurs informations n’alimentent pas l'hostilité envers 
les membres des groupes sujets aux discours haineux. Les autorités devraient 
également encourager et soutenir les initiatives du secteur des médias pour 
(i) assurer une formation antiraciste aux journalistes et (ii) débattre de l'image 
qu'ils donnent auprès du public de l'Islam et des communautés musulmanes. 

- Mesures prises par les autorités 

30. L’article 266 (b) du Code pénal danois érige le discours de haine en infraction 
pénale (voir section I.1). Sur le total de 206 affaires signalées au bureau du 
procureur entre 2012 et 2015, il y a eu 139 poursuites d’engagées, avec 
42 inculpations et 31 procès. Dans toutes les 31 affaires, les auteurs ont été 
condamnés ; les peines allaient de l’avertissement (1 cas) à la prison ferme 
(2 cas), avec une majorité d’amendes (16 cas). 

31. En février 2016, la Haute Cour a confirmé la décision prise en 2015 par un 
tribunal de district, qui avait condamné un homme politique appartenant au parti 
DF pour infraction à l’article 266 (b) et lui avait infligé une amende de 8 000 DKK 
(1 080 €) pour avoir publié des propos islamophobes sur Twitter (voir 
paragraphe 22)37. Le tribunal municipal de Copenhague a ordonné au parti DF de 
payer 10 000 DKK (1 350 €) à chacun des quinze demandeurs dont les noms 
figuraient sur la liste de personnes sur le point d’obtenir la nationalité danoise 
(voir paragraphe 23). La police de Jutland Est a enquêté en 2015 sur plus de 
40 propos de haine publiés sur Facebook à l’encontre de musulmans38. 

32. Malgré ces actions, de nombreux observateurs critiquent le nombre encore 
insuffisant d’affaires examinées par la police et la justice39. L’ECRI observe que 
dans certaines villes, la police a commencé à travailler en liaison plus étroite 
avec des organisations de la société civile pour remédier au fait que les cas de 
propos racistes, homophobes et transphobes sont insuffisamment signalés. Elle 
invite les autorités à continuer à promouvoir et à faciliter les coopérations de ce 
type entre la police et les groupes vulnérables relevant de son mandat en butte 
au discours de haine. 

33. L’ECRI se félicite que les directives nationales sur les infractions motivées par la 
haine à l’intention des forces de police, révisées en 2015, contiennent une 
instruction spécifique de recherche d’indices de motivation haineuse, et 
englobent les affaires de menaces. En présence de tels indices, il est demandé à 
la police d’ouvrir une enquête pour déterminer s’il y a eu motivation haineuse40. 
Entre 2011 et 2013, les autorités ont par ailleurs dispensé à 250 membres de la 

                                                
35

 Statistiques des services danois de sécurité et de renseignement (2012-2013). 
36

 US Department of State (2015b) : 5. 
37

 Décision rendue par la Haute Cour de la région Est le 1
er

 février 2016. 
38

 The Copenhagen Post (20 mars 2015). 
39

 Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 2014 : 20 ; Nations Unies, CERD (2015) : 

3-4. 
40

 Rigsadvokaten (2016) : 6. 
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police et du ministère public des formations sur les infractions motivées par la 
haine. Mais il n’y a plus eu de formations de ce type depuis 2013 à l’échelle 
nationale ; il a été dit à l’ECRI qu’il est prévu d’organiser d’autres cycles à partir 
de 2017, en liaison avec des organisations de la société civile.  

34. L’ECRI recommande aux autorités d’assurer en permanence, dans l’ensemble du 
pays, des formations à la police et au ministère public sur la façon de traiter les 
infractions motivées par la haine. L’institut danois des droits de l’Homme, les 
communautés juive, musulmane et noire, les associations des minorités 
ethniques, les groupes d’assistance aux réfugiés et la communauté des 
personnes LGBT devraient être associés à ces actions.  

35. Le gouvernement a préparé une nouvelle stratégie nationale de prévention de la 
radicalisation et de l’extrémisme. Lancée en septembre 2014, elle renforce la 
coopération avec la société civile et soutient cette dernière. En octobre 2016, elle 
a été suivie d'un nouveau plan d'action national pour prévenir et combattre 
l'extrémisme et la radicalisation. Mais les deux stratégies ont une portée très 
large, et ne mettent pas l’accent sur des domaines clés, comme le discours de 
haine islamophobe en particulier. 

36. L’ECRI recommande aux autorités d’intégrer dans la stratégie nationale de 
prévention de la radicalisation et de l’extrémisme, et dans le nouveau plan 
d'action national, des mesures spécifiques de lutte contre le discours de haine 
islamophobe, notamment en s’appuyant sur ses Recommandations de politique 
générale no 5 sur la lutte contre l’intolérance et les discriminations envers les 
musulmans et no 15 sur la lutte contre le discours de haine. 

37. Le Conseil danois de la presse a été institué par la loi danoise de 1992 sur la 
responsabilité des médias ; c’est une instance de recours indépendante qui 
connaît des allégations d’infractions à la déontologie du journalisme41 dans la 
presse écrite, à la radio et à la télévision.42 Le Conseil n’est pas habilité à 
sanctionner les médias, mais peut dans certains cas ordonner au rédacteur en 
chef de publier des déclarations de requérants et les décisions du Conseil. Il a 
informé l’ECRI qu’il n’a jusqu’à présent examiné qu’un tout petit nombre d’affaires 
de discours de haine à caractère raciste et homophobe ou transphobe, et ne 
possède donc qu’une expérience limitée en la matière. 

38. Les autorités ont indiqué à l’ECRI qu’elles se proposent de lancer un projet 
expérimental de quatre ans s’appuyant sur une coopération renforcée entre le 
PND et PET pour assurer la surveillance générale de l’internet et des médias 
sociaux, notamment en ce qui concerne le discours de haine à caractère raciste 
et homophobe ou transphobe. L’ECRI encourage les autorités à déployer 
pleinement cette activité et à faire en sorte qu’elle dispose de suffisamment de 
ressources financières et humaines. 

39. Les autorités ont indiqué à l’ECRI que des responsables politiques et des 
membres de la classe politique avaient condamné le discours de haine à 
plusieurs reprises. Des organisations de la société civile qu’a rencontrées l’ECRI 
ont en revanche estimé que ces condamnations ont été très sporadiques, et que 
bien des groupes en butte au discours de haine se sentent insuffisamment 
soutenus. L’ECRI souligne l’importance de la condamnation du discours de haine 
et l’utilité du contre-discours, en particulier lorsqu’il émane de membres de la 
classe politique et de hauts responsables, comme elle l’a fait dans sa RPG no 15. 

40. Elle recommande que les autorités encouragent les dirigeants politiques et les 
représentants du pays à condamner systématiquement toutes les formes de 
discours haineux racistes et homophobes et d’appliquer les sanctions 
appropriées lorsque cela est nécessaire. 

                                                
41

 Définie à l’article 34 (1) de la loi sur la responsabilité des médias (1992), modifiée en 2013. 
42

 Il peut également traiter des médias électroniques enregistrés auprès du Conseil de la presse. 
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3. Violences à caractère raciste et homophobe ou transphobe 

- Données 

41. La collecte de données sur les violences à caractère raciste et homophobe ou 
transphobe a été affectée par les mêmes problèmes et changements que le 
discours de haine (voir paragraphe 18, section I.2). Le PET a fait état de 14 cas 
de violence à caractère raciste pour 2012, et de 17 pour 2013. On ne dispose 
pas de données fiables pour 2014. La police nationale a constaté 28 cas en 
2015 ; le vandalisme ne figure toutefois pas dans ce chiffre mais ailleurs, dans la 
catégorie plus large des cas « non assortis de violence », avec le discours de 
haine, sans possibilité de ventilation (voir paragraphe 18 de la section I.2). Le 
DIHR souligne que même si des violences à caractère raciste avaient déjà eu 
lieu précédemment, la menace s’est intensifiée depuis 2015, surtout pour ce qui 
est des musulmans et des juifs au Danemark43. On en trouvera des exemples ci-
dessous. 

- Violences à caractère antisémite et islamophobe 

42. Lors des attentats terroristes des 14 et 15 février 2015 à Copenhague, les 
auteurs ont tué un garde juif à l’extérieur d’une synagogue dans laquelle avait 
lieu une bar-mitsvah. À Copenhague, dans le quartier de Nørrebro, où réside une 
importante population immigrée musulmane, un rabbin avait été invité à parler à 
l’office dominical ; le bâtiment a été vandalisé la veille, des fenêtres ont été 
cassées à coups de briques, et des slogans ont été peints sur les portes44. En 
août 2014, l’école privée juive Carolineskolen a été vandalisée, les fenêtres ont 
été fracassées et des graffitis antisémites ont été peints sur les murs. Le même 
mois, un journaliste de la radio portant une kippa a été malmené alors qu’il 
traversait le quartier de Nørrebro et expulsé d’un café ; un groupe d’hommes a 
déchiré sa kippa et lui a enjoint de quitter Nørrebro45. 

43. Un centre islamique de Copenhague a été incendié en août 201546. Le cimetière 
musulman de Brøndby, à proximité de Copenhague, a été vandalisé en juin 
2015, avec 50 tombes profanées et des pierres tombales endommagées ou 
détruites47. Un acte de vandalisme semblable a eu lieu à Odense le 2 septembre 
2015, avec 60 tombes et pierres tombales vandalisées48. Le cimetière de 
Brøndby a de nouveau été vandalisé en septembre 2016, et des tombes ont été 
profanées. 

44. L’ECRI recommande que les autorités encouragent une plus grande coopération 
entre les communautés musulmanes et la police pour prévenir et combattre la 
violence islamophobe. 

- Violences à caractère homophobe ou transphobe 

45. Le PET a constaté 15 cas de violences à caractère homophobe ou transphobe 
en 2012, et 20 en 2013. On ne dispose pas de données fiables pour 2014. La 
police nationale a constaté 10 cas en 2015. Les ONG de défense des personnes 
LGBT se sont plaintes que le nombre d’affaires enregistrées ne rend pas compte 
de l’ampleur du problème, et que la police ne prend pas toujours suffisamment 
au sérieux les actes de violence à l’encontre des personnes LGBT, ce qui incite 
ces dernières à ne pas les signaler49. 
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46. Une femme transsexuelle a été agressée le 4 juin 2013 par un homme de 21 ans 
armé d’un marteau dans une rue du centre de Copenhague. Elle a été 
gravement blessée à la tête. 

47. La communauté LGBT a indiqué à l’ECRI que les personnes de ce groupe sont 
de plus en plus souvent victimes de voies de fait à Copenhague, surtout la nuit et 
pendant le week-end. Ces actes ne semblent pas s’inscrire dans une campagne 
organisée ni coordonnée, mais survenir spontanément. Les auteurs sont 
d’habitude des hommes jeunes.  

48. L’ECRI recommande aux autorités de promouvoir un dialogue accru entre la 
police et les membres de la communauté LGBT et afin qu’il soit plus facile aux 
personnes de ce groupe de signaler les violences homophobes et transphobes. 

- Mesures prises par les autorités 

49. Dans ses conclusions de 2015 sur le Danemark, le CERD s’inquiétait du faible 
nombre d’affaires transmises à la justice concernant les infractions motivées par 
la haine50. Les autorités disposent de quelques données statistiques, mais il 
n'existe actuellement pas de données adéquates sur le nombre total de dossiers 
d’infractions inspirées par la haine examinés par les tribunaux, ni de données 
permettant de suivre spécifiquement les violences à caractère raciste et 
homophobe ou transphobe. 

50. L’ECRI recommande aux autorités de faire en sorte que la collecte de données 
sur les infractions motivées par la haine permette de connaître le suivi judiciaire 
des violences à motivation raciste et homophobe ou transphobe, y compris le 
vandalisme. 

51. Le tribunal de district de Copenhague a déclaré le 12 septembre 2013 
l’agresseur de la femme transsexuelle mentionnée au paragraphe 46 coupable 
de coups et blessures graves motivés par la haine transphobe. Il s’est appuyé 
sur l’article 81 (6) qui définit les circonstances aggravantes pour infliger à l’auteur 
une peine de 15 mois d’emprisonnement (voir également le paragraphe 98 dans 
la section II.2)51. 

52. En ce qui concerne le centre islamique incendié en 2015 à Copenhague, l’ECRI 
a été informée que la police a enquêté sur un motif raciste potentiel, mais n'a pas 
pu l’établir. L'auteur a depuis été condamné et placé en établissement 
psychiatrique. Et pour ce qui est des cimetières musulmans vandalisés, la police 
a d’abord considéré la première profanation du cimetière musulman de Brøndby 
comme un simple acte antisocial commis par des jeunes sans motivation 
haineuse, et n’a envisagé que plus tard la possibilité de 
motivation islamophobe52. 

53. L’ECRI recommande que la police envisage d’emblée l’hypothèse de la 
motivation haineuse lorsque des sites religieux sont vandalisés. 

54. Selon les autorités, la police nationale a décidé d’intensifier ses efforts de lutte 
contre les violences à caractère raciste, et a ouvert le dialogue avec un certain 
nombre de groupes de la société civile pour resserrer la coopération avec eux et 
augmenter les taux de signalement des violences de ce type53. Les directives 
nationales sur les infractions motivées par la haine à l’intention des forces de 
police, déjà évoquées au paragraphe 33 (section I.2), demandent spécifiquement 
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au personnel de police de rechercher d’éventuels indices de motivation haineuse 
des actes de violence54. 

55. La ville de Copenhague, la police et le DIHR ont réalisé un projet, baptisé 
Stemplet, de lutte contre les infractions motivées par la haine et la discrimination. 
Ils ont conçu une application pour téléphone portable utilisable pour dénoncer de 
façon anonyme (en anglais et en danois) ces infractions. Cette application a été 
téléchargée à plus de 1 800 reprises dans les cinq mois qui ont suivi son 
lancement, et 225 cas ont ainsi été enregistrés. L’information fournie donne un 
aperçu général des lieux, des moments et des cibles de ces actes. La ville 
partage les données obtenues avec la police de Copenhague pour améliorer la 
prévention. Il est envisagé de distribuer l’application dans l’ensemble du pays55. 

56. À la suite de l’attaque terroriste contre la synagogue, les autorités danoises ont 
commencé à faire protéger par la police les institutions de la communauté juive 
de Copenhague, ce dont se félicite l’ECRI. 

57. À la suite de la profanation du cimetière musulman d’Odense, en 2015, le 
Premier ministre danois, M. Lars Løkke Rasmussen, a condamné le vandalisme 
sur Facebook. Le maire d’Odense a par ailleurs organisé une manifestation de 
soutien public à la communauté musulmane de la ville56. Le vandalisme dont a 
été victime l’école juive en août 2014 a été condamné par plusieurs responsables 
politiques. L’attaque perpétrée contre le journaliste portant une kippa dans le 
quartier de Nørrebro a donné lieu à des protestations au cours desquelles des 
douzaines de responsables politiques, mais aussi de simples particuliers, ont 
défilé dans le quartier en portant la kippa en signe de solidarité57. 

4. Politiques d’intégration 

58. Le Danemark n’a pas défini de stratégie générale d’intégration, mais le 
gouvernement a annoncé au mois de juin 2015 son plan et ses priorités 
générales (« Ensemble vers l’avenir »), qui visent notamment à remédier aux 
problèmes d’exclusion sociale par la prévention de l’émergence de 
sociétés parallèles58. En ce qui concerne les actions entreprises, l’accent est 
particulièrement mis sur les programmes d’intégration des nouveaux arrivants 
(voir ci-dessous). Les autorités danoises ont par ailleurs réalisé un certain 
nombre d’activités d’aide à l’intégration des immigrés et des minorités ethniques. 
On en trouvera ci-après quelques exemples. 

59. L’ECRI a recommandé en 2012 aux autorités danoises de veiller à ce que les 
ONG et les autres acteurs de la société civile qui travaillent sur les questions 
relatives aux groupes relevant de son mandat reçoivent suffisamment de fonds, 
et de renforcer leur coopération avec ceux-ci. Dans ses conclusions de 2015 
relatives à cette recommandation prioritaire, l’ECRI a relevé les succès notables 
obtenu dans ce domaine. Les autorités lui ont dit en 2016 qu’elles avaient 
poursuivi cet effort, intensifié leur soutien à ces organisations et leur coopération 
avec elles, notamment en ce qui concerne la facilitation de l’intégration des 
nouveaux arrivants pendant la crise des migrations de 2014 et 2015. 

60. La délégation de l’ECRI s’est rendue à Roskilde et y a observé avec satisfaction 
les efforts déployés pour associer les habitants et les groupes locaux de 
volontaires, y compris les associations de minorités ethniques existantes, à 
l’assistance aux réfugiés et aux bénéficiaires de la protection subsidiaire 
nouvellement arrivés. La mobilisation du soutien de la population locale à 
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l’accueil bienveillant constitue une contribution essentielle à la facilitation de 
l’intégration. De telles initiatives offrent aussi la possibilité de faire de l’intégration 
un processus à double sens, et est vivement soutenu par l’ECRI59. 

61. En dépit de ces mesures, le Danemark doit encore intensifier ses efforts 
d’intégration. En 2015, selon les chiffres gouvernementaux, 43 % des immigrés 
ont été victimes de discrimination en raison de leur origine ethnique60. Ce chiffre 
est en léger recul par rapport à 2012 (45 %), mais demeure toujours très élevé. 
L’IDDH constate également la persistance de différences notables de taux 
d’emploi entre les danois de souche et les personnes issues de l’immigration61. 

- Accès à l’emploi et à la protection sociale 

62. Les personnes qui ont obtenu le statut de réfugié ou la protection subsidiaire ont 
le droit de travailler et ont accès aux soins de santé et à l’éducation, y compris à 
des bourses de l’enseignement supérieur, sur un pied d’égalité que les 
ressortissants danois62, ce dont il convient de se féliciter. Les municipalités logent 
les membres de ces deux groupes, moyennant une aide financière du 
gouvernement central. 

63. Les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire sont tenus de suivre 
un programme d’intégration d’un an mis en place par les municipalités. Ce 
programme vise notamment à leur fournir les compétences dont ils ont besoin 
pour prendre pied sur le marché du travail. Si, après une période initiale, un 
participant n’a pas trouvé d’emploi et a besoin d’un appoint de formation, sa 
participation au programme peut être prolongée pour un total de cinq ans. 

64. Pendant cette période, le versement des prestations sociales (allocation 
d’intégration) est assujetti à la participation au programme d’intégration. Cela va 
à contre-courant de l’approche de l’ECRI, qui consiste à privilégier les mesures 
incitatives pour promouvoir l’intégration sans menace de sanction par 
suppression du droit aux prestations sociales63. Tant qu’ils sont inscrits au 
programme, les participants doivent résider dans la commune où ils ont été 
placés, sauf s’ils trouvent un emploi ou s’inscrivent à l’université ailleurs — 
auquel cas la participation obligatoire peut être interrompue précocement64. 

65. Le programme d’intégration contient des cours de langue et de culture danoises. 
Le gouvernement a pour politique en la matière de favoriser l’insertion rapide sur 
le marché du travail. Le programme offre donc aussi des conseils d’orientation et 
des activités qualifiantes, et ses participants (tout comme les chômeurs danois) 
ont accès à un programme de stages en entreprise à salaire subventionné ; l’État 
finance le salaire pendant un an au maximum dans l’espoir que l’employeur 
offrira ensuite un contrat de travail normal à la personne. Mais il n’y a pas eu 
d’évaluation des effets de ces aides à l’intégration, et la dernière enquête menée 
auprès des participants aux cours d’intégration remonte à 2010. Les statistiques 
de la Confédération patronale danoise indiquent d’ailleurs que 88 % des réfugiés 
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et des bénéficiaires de la protection subsidiaire ayant obtenu un permis de séjour 
en 2013 étaient toujours au chômage en 201565. 

66. L’ECRI recommande aux autorités de procéder à une évaluation complète du 
programme d’intégration pour pouvoir en mesurer les résultats et son efficacité 
en ce qui concerne l’apprentissage de la langue et l'acquisition des 
compétences, et lui apporter les ajustements nécessaires. 

67. La loi sur l’intégration a été modifiée en août 2015 ; le texte révisé a rétabli une 
allocation d’intégration versée aux nouveaux arrivants qui n’ont pas résidé au 
Danemark pendant sept ans sur les huit dernières années. Cette allocation est 
sensiblement inférieure aux prestations sociales normales. Une personne seule 
reçoit 5 945 DKK (800 €) par mois, et un couple marié avec enfants 16 638 DKK 
(2 230 €). Par comparaison, les prestations sociales normales correspondantes 
s’élèvent à 10 849 DKK (1 450 €) et à 28 832 DKK (3 860 €). L’ECRI avait déjà 
critiqué dans son troisième rapport sur le Danemark l’existence d’un système 
similaire de prestations réduites (allocation de départ), et avait réitéré cette 
critique dans son quatrième rapport de 201266, dans lequel elle estimait que les 
montants étaient trop faibles, ce qui pouvait pousser un groupe vulnérable 
relevant de son mandat vers la pauvreté67. Il a également été jugé en général que 
les nouveaux montants sont insuffisants, et qu’ils freinent l’intégration dans la 
société danoise plutôt que de la faciliter. 

68. Au-delà de l’inquiétude que suscite le montant actuel, l’ECRI exprime à nouveau 
les doutes que lui inspire principalement le bas niveau des prestations sociales 
offertes aux nouveaux arrivants68. Les autorités danoises estiment que l’allocation 
d’intégration n’a pas d’effet discriminatoire du fait que les règles s’appliquent 
aussi aux ressortissants danois qui ont vécu à l’étranger et reviennent au 
Danemark, mais l’ECRI observe que les réfugiés et les bénéficiaires de la 
protection subsidiaire nouvellement arrivés sont particulièrement touchés. Cela 
s’explique notamment par le fait qu’ils dépendent davantage de ces allocations 
en raison de la nécessité pour eux d’apprendre suffisamment le danois pour 
prendre pied sur le marché du travail. 

69. L’allocation d’intégration peut être accrue de 1 500 DKK (200 €) si le bénéficiaire 
passe une épreuve de niveau intermédiaire de maîtrise de la langue danoise.69 
Ces incitations à l’apprentissage du danois peuvent être sous-tendues par de 
bonnes intentions, mais elles semblent avoir un effet discriminatoire indirect car il 
devrait être plus facile de passer cette épreuve avec succès pour un Danois 
revenant au pays que pour un migrant nouvellement arrivé. 

70. L’ECRI recommande aux autorités de repenser l’adéquation de l’allocation 
d’intégration, y compris son montant, et de faire en sorte qu’elle favorise 
l’intégration des immigrés nouvellement arrivés dans la société danoise. Les 
autorités devraient aussi modifier tout élément susceptible d’avoir un effet 
discriminatoire, comme le versement d’un complément d’allocation en cas de 
succès à une épreuve de niveau intermédiaire de maîtrise de la langue danoise. 

71. L’ECRI s’inquiète également de constater que les conjoints non ressortissants de 
l’UE de citoyens danois peuvent perdre leur droit non-permanent de séjour si le 
couple ou la famille sollicite l’aide sociale. Sa délégation a rencontré des 
personnes frappées par cette règle, dont l’exigence d’autonomie financière avait 
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simplement été différée jusqu’à ce que les enfants atteignent l’âge de 18 ans70. 
En pareil cas, aux difficultés financières qu’entraîne la perte d’un emploi s’ajoute 
la remise en question de toute la vie sociale de familles qui résident au 
Danemark depuis de très nombreuses années. Il va sans dire que de telles 
incertitudes et l’angoisse qu’elles suscitent ne facilitent pas la bonne intégration. 

72. L’ECRI recommande vivement aux autorités de faire en sorte que la nécessité de 
demander l’aide sociale ne fasse pas à perdre leur droit de séjour aux conjoints 
non ressortissants de l’UE de citoyens danois. 

- Regroupement familial  

73. Dans son 4e rapport, l’ECRI exhortait en priorité les autorités à revoir en 
profondeur les règles relatives au regroupement avec un(e) conjoint(e) afin d’en 
supprimer tout élément équivalant à une discrimination directe ou indirecte et/ou 
qui soit disproportionné à l’objectif déclaré71. Dans ses conclusions de 2015, elle 
notait que cette réforme n’avait pas eu lieu72 ; depuis, la Cour européenne des 
droits de l’homme a jugé les règles danoises de regroupement familial contraires 
à l’article 14 (interdiction de la discrimination) combiné à l’article 8, de la 
Convention européenne des droits de l’homme73. Elle n’a pas critiqué le fait que 
les attaches cumulées des conjoints avec le Danemark doivent être nettement 
plus fortes que leurs attaches combinées avec tout autre pays, mais a estimé 
que le fait que les personnes ayant possédé la nationalité danoise pendant 28 
ans au moins (26 ans depuis 2012) ne sont pas soumises à cette règle constitue 
une discrimination indirecte à l’encontre des personnes qui n’ont pas la 
nationalité danoise de naissance mais l’ont acquise par la suite, et sont 
d’habitude d’une autre origine ethnique. 

74. Les autorités ont informé l’ECRI qu’elles étudient les possibilités de mise en 
conformité des règles de regroupement avec l’arrêt de la Cour. Pour l’instant, les 
juridictions danoises doivent prendre en compte cet arrêt au cas par cas. Les 
autorités ont toutefois indiqué que la mise en conformité pourrait consister à 
abandonner entièrement toute dérogation aux exigences d’attaches. Cela 
éliminerait la discrimination critiquée par la Cour européenne des droits de 
l’homme, mais rendrait simplement le regroupement familial aussi difficile pour 
tout le monde. L’ECRI rappelle à ce propos aux autorités l’importance du 
regroupement familial dans la bonne intégration. 

75. L’ECRI recommande une fois encore aux autorités danoises de revoir en 
profondeur les règles relatives au regroupement entre conjoints afin d’en 
supprimer tout élément suscitant une discrimination directe ou indirecte et/ou 
disproportionné avec l’objectif déclaré. Les autorités danoises devraient se 
conformer à l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme en l’affaire Biao 
d’une façon qui ne rende pas le regroupement familial encore plus difficile. 

76. Selon la loi sur les étrangers, les regroupements familiaux impliquant des enfants 
âgés de 8 à 15 ans qui vivent à l'étranger avec un parent, dépend d’une 
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évaluation positive du potentiel d'intégration de l'enfant74. Il est également tenu 
compte à cette occasion de la situation socio-économique du parent qui réside 
déjà au Danemark. Une liste non exhaustive de critères d’évaluation a été 
préparée ; elle comprend la durée du séjour au Danemark, le niveau de revenus, 
et le type et la taille du logement. Il apparaît que les critères d’évaluation du 
potentiel d’intégration de l’enfant qui réside en dehors du Danemark demeurent 
vagues. L’ECRI n’a reçu aucune information sur l’existence de garanties contre la 
possibilité de discrimination au cours de ces évaluations, par exemple sur des 
critères de « race », de religion, de couleur, de langue, de nationalité et d’origine 
nationale ou ethnique. Par ailleurs, en octobre 2015, le ministère de l'Immigration 
et de l'Intégration avait proposé comme critère d’exigence pour le regroupement 
familial que le conjoint qui résidait déjà au Danemark ne réside pas dans une 
zone dite «ghetto»75. Toutefois, après de nouvelles délibérations, les autorités ont 
décidé de ne pas soumettre ce projet au Parlement et l’ECRI les encourage 
fortement à ne pas le faire. 

77. L’ECRI recommande aux autorités de modifier les critères contenus dans les 
règles d’évaluation du potentiel d’intégration en préalable au regroupement 
familial de façon à mettre en place des garanties convenables de prévention de 
la discrimination sur les critères de la « race », de la religion, de la couleur, de la 
langue, de la nationalité et de l’origine nationale ou ethnique au cours du 
processus d’évaluation. 

78. Une autre modification de 2015 de la loi sur les étrangers restreint le droit au 
regroupement familial pour les personnes bénéficiant de la protection subsidiaire 
à titre temporaire. Depuis, le regroupement n’est possible qu’après prolongation 
de la durée initiale d’un an de la protection. Le Comité des Nations Unies pour 
l’élimination de la discrimination raciale (CERD) a critiqué cette restriction dans 
ses conclusions de 2015 sur le Danemark, et appelé les autorités danoises à 
revenir sur leur décision76. Pourtant, la loi sur les étrangers a de nouveau été 
modifiée en février 2016 ; les bénéficiaires d’une protection subsidiaire 
temporaire doivent à présent attendre trois ans avant d’obtenir normalement le 
regroupement familial77. L’ECRI souligne que le prompt regroupement familial 
peut avoir des effets bénéfiques sur l’intégration. 

79. L’ECRI recommande aux autorités de modifier la loi sur les étrangers de façon à 
garantir aux bénéficiaires de la protection subsidiaire temporaire l’accès au 
regroupement familial dès leur première année de résidence au Danemark. 

- Éducation 

80. Les enfants dont la langue maternelle n’est pas le danois ont droit à un soutien 
scolaire spécial en danois deuxième langue, cela pour faciliter leur intégration 
dans le système d’éducation. Malgré ces efforts pour promouvoir une meilleure 
intégration à l’école, le décalage scolaire persiste entre les enfants danois de 
souche et ceux de minorités ethniques. En 2015, la proportion de jeunes adultes 
de 20 à 24 ans issus de l’immigration ayant terminé leurs études secondaires ou 
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supérieures n’était que de 58 % 78. Les autorités ont par ailleurs indiqué à l’ECRI 
que seulement 62 % des élèves de minorités ethniques ont terminé en 2015 leur 
scolarité avec les compétences suffisantes pour passer en cycle supérieur. La 
proportion n’était en revanche de 87 % parmi les élèves d’origine danoise. 
L’ECRI appelle donc les autorités à intensifier leurs efforts actuels de promotion 
d’une meilleure intégration scolaire des enfants de minorités ethniques. 

81. Dans son quatrième rapport sur le Danemark, l’ECRI recommandait aux autorités 
de prendre des mesures pour lutter contre la ségrégation à l’école, notamment 
en tenant compte de la dimension socio-économique (emploi et logement)79. Il est 
inquiétant de constater qu’en septembre 2016, le lycée Langkaer d’Aarhus a 
réparti ses nouveaux élèves entre trois classes dans lesquelles la proportion 
d’élèves non danois de souche ne devait pas dépasser 50 %, et quatre autres ne 
comportant que des élèves de minorités ethniques. Les autorités ont confirmé le 
fait, et informé l’ECRI qu’elles recherchent une solution avec les autorités locales 
chargées de l’éducation. L’intention de la direction de l’établissement était de 
contrer la tendance croissante des parents danois de souche à inscrire leurs 
enfants dans d’autres établissements (la proportion de nouveaux élèves non 
danois de souche est passée de 25 % à 80 % depuis 2007 dans celui-ci), ce qui 
finirait pas se traduire par la ségrégation de fait. L’ECRI souligne que cette 
mesure peut aller à contre-courant du but recherché puisqu’elle met en place un 
système de ségrégation des élèves fondé sur l’appartenance ethnique. 

82. L’ECRI recommande aux autorités de prendre de toute urgence des mesures 
pour mettre un terme à la ségrégation ethnique au lycée Langkaer d’Aarhus et 
empêcher l’adoption de pratiques de ce type dans les écoles danoises à l’avenir. 
Comme en 2012, elle recommande aux autorités danoises de prendre des 
mesures pour lutter contre la ségrégation à l’école en élaborant, en consultation 
avec tous les acteurs concernés et en tenant compte de la dimension socio-
économique (emploi et logement), des politiques visant à éviter, dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant, la surreprésentation d’élèves issus de groupes minoritaires 
dans certains établissements scolaires, telles que proposées dans sa 
Recommandation de politique générale no 10 (lutter contre le racisme et la 
discrimination raciale dans et à travers l’éducation scolaire). 

- Crise actuelle des migrations 

83. La crise des migrations80 de 2014 et 2015 qui a poussé des flux sans précédent 
de migrants vers les pays d’Europe touche aussi le Danemark. L’ECRI juge 
légitime qu’un pays et ses responsables politiques lancent un débat sur 
l’immigration et les problèmes et limites qui lui sont associés, mais il convient de 
rappeler que certains aspects de la réaction politique à la crise des migrations 
pourraient globalement aller à l’encontre des efforts d’intégration. 

84. Le ministère de l’Immigration, de l’Intégration et du Logement a publié à partir de 
septembre 2015 dans quatre journaux libanais des annonces en langue arabe et 
anglaise visant à dissuader les migrants potentiels syriens de venir au 
Danemark. Ces annonces expliquaient que le pays a réduit les prestations 
sociales qu’il verse aux réfugiés, et qu’il accorde plus difficilement les permis de 
séjour et le regroupement familial81. Le Médiateur parlementaire danois a jugé en 
décembre 2015 qu’elles pourraient avoir donné aux migrants une fausse image 
de ce qu’aurait été leur situation au Danemark82.  
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85. Le Parlement danois a adopté en 2016 une loi autorisant la confiscation de 
l’argent liquide et des objets de valeur des demandeurs d’asile. Les services de 
l’immigration peuvent procéder à des fouilles et confisquer l’argent liquide et les 
bijoux83 d’une valeur estimée supérieure à 10 000 DKK (environ 1 340 €), qui 
contribueront à financer leur subsistance pendant l’instruction de leur demande 
d’asile. Le syndicat de la police (Politiforbundet) a expliqué que cette loi était très 
difficile à mettre en œuvre du fait que le personnel de police n’avait pas les 
compétences nécessaires pour apprécier l’exacte valeur des bijoux.84 L’ECRI a 
appris des autorités que la loi avait été appliquée à quatre reprises, ce qui avait 
donné lieu à des confiscations à hauteur de 117 000 DKK seulement (15 000 € 
environ)85. Il apparaît donc clairement à présent que la confiscation de l’argent 
liquide et des bijoux des demandeurs d’asile n’apporte aucun avantage financier 
à l’État, comme on l’avait initialement pensé. Mais elle stigmatise les personnes 
demandant la protection du Danemark, ce qui peut avoir un impact négatif sur 
leurs relations avec l’État danois et leurs chances d’intégration durable dans le 
pays.  

86. L’ECRI recommande aux autorités danoises de mettre un terme à la confiscation 
de l’argent liquide et des bijoux des demandeurs d’asile. 

- Musulmans 

87. À de nombreux égards, ce sont les communautés musulmanes, en particulier 
celles qui suivent le code religieux traditionnel, qui rencontrent le plus d’obstacles 
dans leur intégration. Cela s’explique notamment aussi par les doutes 
communément répandus sur la capacité et la volonté des musulmans de 
s’intégrer dans la société danoise. Ces craintes sont en outre nourries par la 
montée du discours politique islamophobe (voir section I.2). Cela se traduit par 
une discrimination fréquente, en particulier à l’encontre des jeunes musulmans, 
dont beaucoup ont grandi au Danemark, maîtrisent la langue et ont terminé leur 
formation avec succès. L’impression qu’ils ne seront pas acceptés sur un pied 
d’égalité dans la société danoise au seul motif de leur religion peut facilement 
créer un cercle vicieux de marginalisation et de radicalisation. 

- Communauté noire 

88. Les membres de la population noire implantée au Danemark qu’a rencontrés 
l’ECRI ont parlé de discrimination constante, particulièrement dans le domaine de 
l’emploi et du logement, où les personnes noires seraient souvent rejetées en 
raison de la couleur de leur peau. Mais il n’y a pas de données officielles à ce 
sujet, ni de tests de situation. Il semble y avoir une absence générale 
d’informations fiables sur les niveaux de discrimination et d’exclusion sociale 
auxquelles sont en butte les personnes d’origine africaine. Les services publics 
concernés n’ont toujours pas essayé de combler cette lacune. Les groupes 
représentant ces personnes se plaignent également que les quelques 
informations qu’ils réunissent eux-mêmes et publient ne sont pas utilisées par les 
autorités pour procéder à des enquêtes plus détaillées sur ces allégations de 
discrimination. Des ONG ont également informé l’ECRI de l’existence de formes 
de discriminations multiples à l’encontre des personnes noires, en particulier des 
musulmans et des femmes d’origine africaine. 

89. L’ECRI recommande aux autorités de faire procéder à une étude indépendante 
de la situation de la communauté noire au Danemark pour ce qui est de la 
discrimination et des obstacles à une meilleure intégration auxquels elle se 
heurte. 
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- Groenlandais (Inuits) 

90. Il y aurait quelque 15 000 Groenlandais d’origine inuit vivant au Danemark86. Ils 
sont ressortissants danois, possèdent les mêmes droits que les autres nationaux, 
et ont droit aux mêmes prestations. Un grand nombre d’entre eux souffrent 
toutefois de marginalisation sociale, ce qui se manifeste en particulier par un bas 
niveau d’éducation et un taux de chômage élevé. Beaucoup sont également sans 
abri et toxicomanes87. Le gouvernement danois a pris conscience de ces 
problèmes ; il a lancé en 2013 une stratégie quadriennale en direction des 
Groenlandais vulnérables et de leurs enfants au Danemark. Cette stratégie a été 
prolongée jusqu’en 2020 et vise, en particulier, à soutenir les nouveaux arrivants 
groenlandais en les aidant à surmonter les obstacles auxquels ils se heurtent. Le 
gouvernement apporte un soutien financier aux cinq plus grandes villes de façon 
à améliorer la situation en touchant les membres les plus vulnérables de cette 
communauté. Les autorités soutiennent également les quatre Maisons 
groenlandaises du pays. Des représentants de la société civile ont indiqué à 
l’ECRI que les progrès sont lents, même s’il existe une authentique volonté 
politique de résoudre le problème et que les financements semblent suffisants. 

91. L’ECRI recommande aux autorités danoises de faire évaluer, de façon complète, 
leur programme de soutien aux membres de la communauté groenlandaise 
(inuit) résidant au Danemark de façon à déterminer comment améliorer encore 
l’appui à leur intégration sociale. 

- Roms 

92. Il n’existe pas de statistiques officielles sur le nombre de Roms résidant au 
Danemark, mais les estimations fluctuent entre 1 000 et 10 000 personnes88. 
Dans son 4e rapport89, l’ECRI recommandait aux autorités danoises, afin de 
mieux mesurer les problèmes dans le but de les combattre plus efficacement, de 
recueillir des données statistiques sur les Roms, en matière notamment 
d’éducation, d’emploi, de logement et de santé, tout en veillant à respecter les 
principes de confidentialité, d’auto-identification volontaire et de consentement 
éclairé, conformément à sa Recommandation de politique générale no 13. Le 
gouvernement a toutefois estimé que la collecte des données n’avait pas besoin 
d’être centralisée, car la population rom était relativement peu nombreuse au 
Danemark, et concentrée en quelques points du territoire90. Les autorités ont par 
ailleurs souligné le fait que les Roms jouissent au Danemark des mêmes droits 
que les autres nationaux ou résidants étrangers, suivant le cas. Quoi qu’il en soit, 
la situation des Roms au Danemark est marquée depuis longtemps par un faible 
taux de scolarisation et un chômage élevé. Les autorités ont préparé en 2011 un 
plan d’action pour l’inclusion des Roms91, mais au lieu de concevoir des mesures 
spécifiques à leur intention, elles ont choisi de mieux les intégrer en recourant 
aux mesures déjà en place dans le système national de sécurité sociale existant, 
qui est très développé. L’ECRI ne dispose pas d’informations qui lui permettraient 
de savoir si ce recours aux structures existantes de la sécurité sociale constitue 
une réponse adaptée aux problèmes d’intégration que rencontrent les Roms. La 
Commission européenne a dit en 2012 et 2014 qu’il était nécessaire de mesurer 
les effets de l’approche fondée sur l’égalité de traitement sur la situation des 
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Roms92 ; elle a également critiqué en 2014 le Danemark pour son intégration 
insuffisante des Roms93. 

93. L’ECRI recommande aux autorités d’évaluer la situation de la population rom 
pour développer une stratégie spécifique. 

II. Thèmes spécifiques au Danemark 

1.  Recommandations du quatrième cycle faisant l’objet d’un suivi 
intermédiaire 

94. Deux des recommandations prioritaires formulées par l’ECRI en 2012 (sur la 
réforme des règles de regroupement familial et sur le soutien à apporter aux 
acteurs de la société civile qui travaillent sur les questions relatives aux groupes 
relevant du mandat de l’ECRI) sont respectivement abordées aux 
paragraphes 73 et 59. 

95. Dans sa troisième recommandation prioritaire, l’ECRI encourageait les autorités 
à intensifier leurs efforts pour recruter des personnes issues des minorités 
ethniques dans la police. Dans ses conclusions de 2015, elle constatait que cette 
recommandation avait été mise en œuvre94. Des informations reçues en 2016 la 
conduisent à penser que les efforts antérieurs et les actions entreprises pour 
accroître la diversité dans la police se sont poursuivis. Des formations spéciales 
ont par exemple été mises en place à l’intention de personnes issues d’une 
minorité nationale dont la candidature initiale à l’école de police avait été rejetée, 
mais qui semblaient avoir de bonnes chances d’être admises dans le futur. Les 
autorités ont aussi fait procéder à une enquête statistique anonyme pour suivre 
les taux de fidélisation et la progression des carrières des nouvelles recrues de la 
police issues de minorités nationales. 

2.  Politiques de lutte contre la discrimination et l’intolérance à l’égard des 
personnes LGBT95 

-  Statistiques 

96. Il n’existe pas de données quantitatives officielles sur la population LGBT au 
Danemark96. La loi sur le traitement des données à caractère personnel classe 
l’information liée au statut LGBT d’une personne dans la catégorie des données 
personnelles qui ne peuvent pas être traitées sans le consentement explicite de 
l’intéressé97.   

97. Le Danemark remporte l’un des meilleurs scores et se place au 9e rang parmi 
49 pays dans la Rainbow Map d’ILGA Europe, qui rend compte de la législation 
et des politiques des pays d’Europe à l’égard des personnes LGBT98. 
L’enquête 2013 de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne sur 
les personnes LGBT dans l’UE indique que 70 % des personnes interrogées au 
Danemark parlent très ou assez librement de leur identité de genre99. 
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- Législation 

98. L’orientation sexuelle figure bien dans les listes de motifs des articles 81 (6) et 
266 (b) du Code pénal (voir section I.1 ci-dessus), mais pas l’identité de genre. 
La jurisprudence a toutefois établi sur la base des travaux préparatoires qu’elle 
est incluse dans les listes de motifs en vertu de l’interprétation large donnée à 
l’orientation sexuelle100. 

99. De même, le texte qui définit le mandat de la Commission pour l’égalité de 
traitement ne mentionne pas l’identité de genre dans la liste de motifs. Les 
autorités indiquent toutefois que la jurisprudence de la Cour de justice 
européenne dit que le principe de l’égalité des sexes s’applique aussi aux 
affaires de discrimination liées à la conversion sexuelle101. En pratique, la 
Commission pour l’égalité de traitement considère également que l’identité de 
genre est englobée dans le critère du sexe, et a déjà examiné un certain nombre 
d’affaires de discrimination liées à l’identité de genre. 

-  Conversion sexuelle  

100. La modification de la loi sur l’enregistrement à l’état civil est entrée en vigueur le 
1er septembre 2014 ; elle permet aux personnes transgenres de plus de 18 ans 
souhaitant changer le code du sexe dans leur numéro d’état civil de le faire sur 
simple demande à l’autorité concernée. Aucune intervention ni aucun examen 
médical ne sont nécessaires. Après une période d’attente de six mois, visant à 
donner au requérant suffisamment de temps pour réfléchir, le code est modifié, et 
le requérant est alors considéré en conséquence par toutes les autorités 
publiques. 

101. Au Danemark, une personne demandant sa conversion sexuelle doit se 
soumettre à un examen psychiatrique et physique effectué par une équipe 
interdisciplinaire à la clinique de sexologie de l’hôpital national de Copenhague. Il 
a été allégué que cette évaluation a repris certains éléments du traitement des 
délinquants sexuels. Des groupes LGBT ont fait savoir à la délégation de l’ECRI 
qu’un nombre notable de personnes transgenres avaient trouvé cela déplacé et 
humiliant102. Le ministre de la Santé a examiné l’affaire et a informé l'ECRI que 
depuis le début de 2016, ces éléments d'évaluation ne sont plus utilisés. 
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RECOMMANDATIONS FAISANT L’OBJET  
D’UN SUIVI INTERMEDIAIRE 

Les deux recommandations spécifiques pour lesquelles l’ECRI demande aux autorités 
danoises une mise en œuvre prioritaire sont les suivantes : 

 L’ECRI recommande aux autorités danoises de mettre en place un système de 
collecte exhaustive des données concernant les cas de discours de haine 
motivé par le racisme ou l’homophobie et la transphobie, en distinguant les 
catégories d’infractions, les types de motivation, les groupes visés, et en 
indiquant également le suivi et les conséquences judiciaires. Les autorités 
devraient par ailleurs agir pour remédier au fait que le discours de haine est 
insuffisamment signalé, notamment en s’inspirant de la Recommandation de 
politique générale no 15 de l’ECRI sur la lutte contre le discours de haine. 

 L’ECRI recommande aux autorités de prendre de toute urgence des mesures 
pour mettre un terme à la ségrégation ethnique au lycée Langkaer d’Aarhus et 
empêcher l’adoption de pratiques de ce type dans les écoles danoises à 
l’avenir. Comme en 2012, elle recommande aux autorités danoises de prendre 
des mesures pour lutter contre la ségrégation à l’école en élaborant, en 
consultation avec tous les acteurs concernés et en tenant compte de la 
dimension socio-économique (emploi et logement), des politiques visant à 
éviter, dans l’intérêt supérieur de l’enfant, la surreprésentation d’élèves issus de 
groupes minoritaires dans certains établissements scolaires, telles que 
proposées dans sa Recommandation de politique générale no 10 (lutter contre 
le racisme et la discrimination raciale dans et à travers l’éducation scolaire). 

Un processus de suivi intermédiaire pour ces deux recommandations sera mené par 
l’ECRI au plus tard deux ans après la publication du présent rapport. 
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LISTE DES RECOMMENDATIONS 

L’emplacement des recommandations dans le texte du rapport est indiqué entre 
parenthèses. 

 

1. (§ 2) L’ECRI recommande à nouveau aux autorités de signer et de ratifier le 
Protocole no 12 à la Convention européenne des droits de l’homme. 

2. (§ 8) L’ECRI recommande aux autorités d’aligner de manière générale le droit 
pénal danois sur sa Recommandation de politique générale no 7, comme 
indiqué dans les paragraphes précédents, et en particulier : (i) d’ajouter la 
langue et la nationalité à la liste des motifs de l’article 266 (b), ainsi que la 
« race », la couleur, la langue et la nationalité à celle de l’article 81(6) du Code 
pénal ; (ii) d’ériger en infraction pénale la négation, la minimisation grossière, la 
justification ou l’apologie publique, dans un but raciste, de crimes de génocide, 
de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre ; (iii) d’ériger en infraction 
pénale la création ou la direction d’un groupement qui promeut le racisme, le 
soutien à ce groupement ou la participation à ses activités.    

3. (§ 12) L’ECRI recommande aux autorités de mettre leur droit civil et 
administratif en conformité avec sa recommandation de politique générale no 7, 
comme indiqué dans les paragraphes précédents. Elles devraient en particulier 
inclure dans la loi sur l’égalité de traitement des groupes ethniques :  
i) la couleur, la langue, la religion et la nationalité parmi les motifs énumérés ; 
(ii) l’interdiction de la ségrégation, de la discrimination par association et de 
l’intention annoncée de discriminer, ainsi que de l’incitation ou de l’aide à la 
discrimination par autrui. Elles devraient modifier leur droit civil et administratif 
pour y faire figurer : (iii) l’obligation de supprimer le financement public des 
organisations, y compris les partis politiques, qui prônent le racisme, et  
(iv) la possibilité de dissoudre les organisations qui promeuvent le racisme. 

4. (§ 17) L’ECRI recommande aux autorités de modifier leur droit civil et 
administratif comme indiqué dans les paragraphes précédents pour le mettre 
en conformité avec sa Recommandation de politique générale no 7. Elles 
devraient en particulier : (i) élargir le mandat de la Commission pour l’égalité de 
traitement en ajoutant la langue à la liste de motifs applicables au domaine de 
l’emploi, ainsi que la couleur, la religion, la nationalité et la langue à la liste des 
motifs applicables dans les autres domaines ; (ii) habiliter le Médiateur à 
intenter une action en justice même sans invoquer le sort d’une victime 
déterminée ; (iii) modifier la loi sur le Médiateur et la loi sur la Commission pour 
l’égalité de traitement en y ajoutant la protection contre les mesures de 
rétorsion. 

5. (§ 21) L’ECRI recommande aux autorités danoises de mettre en place un 
système de collecte exhaustive des données concernant les cas de discours de 
haine motivé par le racisme ou l’homophobie et la transphobie, en distinguant 
les catégories d’infractions, les types de motivation, les groupes visés, et en 
indiquant également le suivi et les conséquences judiciaires. Les autorités 
devraient par ailleurs agir pour remédier au fait que le discours de haine est 
insuffisamment signalé, notamment en s’inspirant de la Recommandation de 
politique générale no 15 de l’ECRI sur la lutte contre le discours de haine. 

6. (§ 29) L’ECRI réitère sa recommandation que les autorités rappellent aux 
médias la nécessité de veiller à ce que leurs informations n’alimentent pas 
l'hostilité envers les membres des groupes sujets aux discours haineux. Les 
autorités devraient également encourager et soutenir les initiatives du secteur 
des médias pour (i) assurer une formation antiraciste aux journalistes et 
(ii) débattre de l'image qu'ils donnent auprès du public de l'Islam et des 
communautés musulmanes. 
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7. (§ 34) L’ECRI recommande aux autorités d’assurer en permanence, dans 
l’ensemble du pays, des formations à la police et au ministère public sur la 
façon de traiter les infractions motivées par la haine. L’institut danois des droits 
de l’Homme, les communautés juive, musulmane et noire, les associations des 
minorités ethniques, les groupes d’assistance aux réfugiés et la communauté 
des personnes LGBT devraient être associés à ces actions.  

8. (§ 36) L’ECRI recommande aux autorités d’intégrer dans la stratégie nationale 
de prévention de la radicalisation et de l’extrémisme, et dans le nouveau plan 
d'action national, des mesures spécifiques de lutte contre le discours de haine 
islamophobe, notamment en s’appuyant sur ses Recommandations de politique 
générale no 5 sur la lutte contre l’intolérance et les discriminations envers les 
musulmans et no 15 sur la lutte contre le discours de haine. 

9. (§ 40) Elle recommande que les autorités encouragent les dirigeants politiques 
et les représentants du pays à condamner systématiquement toutes les formes 
de discours haineux racistes et homophobes et d’appliquer les sanctions 
appropriées lorsque cela est nécessaire. 

10. (§ 44) L’ECRI recommande que les autorités encouragent une plus grande 
coopération entre les communautés musulmanes et la police pour prévenir et 
combattre la violence islamophobe. 

11. (§ 48) L’ECRI recommande aux autorités de promouvoir un dialogue accru 
entre la police et les membres de la communauté LGBT et afin qu’il soit plus 
facile aux personnes de ce groupe de signaler les violences homophobes et 
transphobes. 

12. (§ 50) L’ECRI recommande aux autorités de faire en sorte que la collecte de 
données sur les infractions motivées par la haine permette de connaître le suivi 
judiciaire des violences à motivation raciste et homophobe ou transphobe, y 
compris le vandalisme. 

13. (§ 53) L’ECRI recommande que la police envisage d’emblée l’hypothèse de la 
motivation haineuse lorsque des sites religieux sont vandalisés. 

14. (§ 66) L’ECRI recommande aux autorités de procéder à une évaluation 
complète du programme d’intégration pour pouvoir en mesurer les résultats et 
son efficacité en ce qui concerne l’apprentissage de la langue et l'acquisition 
des compétences, et lui apporter les ajustements nécessaires. 

15. (§ 70) L’ECRI recommande aux autorités de repenser l’adéquation de 
l’allocation d’intégration, y compris son montant, et de faire en sorte qu’elle 
favorise l’intégration des immigrés nouvellement arrivés dans la société 
danoise. Les autorités devraient aussi modifier tout élément susceptible d’avoir 
un effet discriminatoire, comme le versement d’un complément d’allocation en 
cas de succès à une épreuve de niveau intermediaire de maîtrise de la langue 
danoise. 

16. (§ 72) L’ECRI recommande vivement aux autorités de faire en sorte que la 
nécessité de demander l’aide sociale ne fasse pas à perdre leur droit de séjour 
aux conjoints non ressortissants de l’UE de citoyens danois. 

17. (§ 75) L’ECRI recommande une fois encore aux autorités danoises de revoir en 
profondeur les règles relatives au regroupement entre conjoints afin d’en 
supprimer tout élément suscitant une discrimination directe ou indirecte et/ou 
disproportionné avec l’objectif déclaré. Les autorités danoises devraient se 
conformer à l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme en l’affaire 
Biao d’une façon qui ne rende pas le regroupement familial encore plus difficile. 

18. (§ 77) L’ECRI recommande aux autorités de modifier les critères contenus dans 
les règles d’évaluation du potentiel d’intégration en préalable au regroupement 
familial de façon à mettre en place des garanties convenables de prévention de 
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la discrimination sur les critères de la « race », de la religion, de la couleur, de 
la langue, de la nationalité et de l’origine nationale ou ethnique au cours du 
processus d’évaluation. 

19. (§ 79) L’ECRI recommande aux autorités de modifier la loi sur les étrangers de 
façon à garantir aux bénéficiaires de la protection subsidiaire temporaire l’accès 
au regroupement familial dès leur première année de résidence au Danemark. 

20. (§ 82) L’ECRI recommande aux autorités de prendre de toute urgence des 
mesures pour mettre un terme à la ségrégation ethnique au lycée Langkaer 
d’Aarhus et empêcher l’adoption de pratiques de ce type dans les écoles 
danoises à l’avenir. Comme en 2012, elle recommande aux autorités danoises 
de prendre des mesures pour lutter contre la ségrégation à l’école en élaborant, 
en consultation avec tous les acteurs concernés et en tenant compte de la 
dimension socio-économique (emploi et logement), des politiques visant à 
éviter, dans l’intérêt supérieur de l’enfant, la surreprésentation d’élèves issus de 
groupes minoritaires dans certains établissements scolaires, telles que 
proposées dans sa Recommandation de politique générale no 10 (lutter contre 
le racisme et la discrimination raciale dans et à travers l’éducation scolaire). 

21. (§ 86) L’ECRI recommande aux autorités danoises de mettre un terme à la 
confiscation de l’argent liquide et des bijoux des demandeurs d’asile. 

22. (§ 89) L’ECRI recommande aux autorités de faire procéder à une étude 
indépendante de la situation de la communauté noire au Danemark pour ce qui 
est de la discrimination et des obstacles à une meilleure intégration auxquels 
elle se heurte. 

23. (§ 91) L’ECRI recommande aux autorités danoises de faire évaluer, de façon 
complète, leur programme de soutien aux membres de la communauté 
groenlandaise (inuit) résidant au Danemark de façon à déterminer comment 
améliorer encore l’appui à leur intégration sociale. 

24. (§ 93) L’ECRI recommande aux autorités d’évaluer la situation de la population 
rom pour développer une stratégie spécifique. 
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ANNEXE : POINT DE VUE DU GOUVERNEMENT 

L'annexe qui suit ne fait pas partie de l'analyse et des propositions de l'ECRI 
concernant la situation au Danemark. 

Conformément à sa procédure de monitoring par pays, l’ECRI a ouvert un dialogue 

confidentiel avec les autorités du Danemark sur une première version du rapport. Un 
certain nombre des remarques des autorités ont été prises en compte et ont été 

intégrées à la version finale du rapport (qui ne tient compte que de développements 
jusqu’au 8 décembre 2016, date de l’examen de la première version). 

Les autorités ont demandé à ce que le point de vue suivant soit reproduit en annexe 

du rapport de l’ECRI. 
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VIEWPOINTS OF THE DANISH GOVERNMENT ON ECRI’S FIFTH REPORT ON DENMARK 
 
The Government of Denmark wishes to express our support for the work of the 
European Commission against Racism and Intolerance (ECRI) and welcomes this 
opportunity to provide our viewpoints on its 5th report on Denmark.  
 
We were pleased with the ECRI-delegations visit to Denmark in September 2016 and 
the good cooperation during the following confidential dialogue. We welcome many 
parts of the report and appreciate that most of the factual comments and 
adjustments provided by Danish authorities has been taken into account in the final 
report.  
 
The Government of Denmark wishes to make use this possibility to provide some 
additional information, highlight new developments as well as providing some initial 
observations on selected parts of the report. These will be presented in line with the 
chronology of the findings and recommendations in the report.  
 
Section on the Protocol No. 12 to the European Convention on Human Rights 
(§§ 1-2) 
As background for the decision of the Danish Government not to accede to Protocol 
No. 12 to the European Convention on Human Rights (as mentioned in § 1) it should 
be noted that on 21 December 2012, the former Danish Government appointed a 
committee to assess, inter alia, the appropriateness and necessity of acceding to a 
number of human rights instruments, including Protocol No. 12. In its 
recommendations some members of the committee recommended that Denmark 
accedes to Protocol No. 12, while other members of the committee expressed 
concerns. After a public consultation process it was decided not to accede to the 
Protocol, as such accession might entail a risk of a shift in the powers conferred upon 
the legislature to decide, what could serve as a legitimate basis for differential 
treatment, to the courts and – as a last resort – the European Court of Human Rights. 
 
Section on criminal law provisions (§§ 3-8) 
In relation to ECRI’s consideration on the scope of Section 266 b of the Criminal 
Code, it should be noted that, according to paragraph 1 of Section 266 b, any person 
who publicly, or with intent of dissemination to a wide group, issues a statement or 
other communication threatening, humiliating or degrading persons of a particular 
group because of their race, colour, national or ethnic origin, religious faith or 
sexuality is sentenced to a fine or imprisonment for a term not exceeding two years. 
 
As noted in § 5 of the report, it has not been possible to identify cases where a 
statement covered by Section 266 b had been made expressly in regards to a person’s 
citizenship. However, the Danish Government finds that a person’s language and 
citizenship is already in practice covered by “national origin” in Section 266 b.  It 
follows from the preparatory works to Section 266 b of the Criminal Code that 
“national origin” presumably must be understood as a person’s affiliation to a nation 
or to a nation’s population. It also follows that when determining a person’s 
“national origin” one cannot rely only on a person’s citizenship. Thus, an amendment 
to Section 266 b was made to enable Denmark to ratify the International Convention 
on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination (ICERD), which included 
inserting “national or ethnic origin” in the section. It follows that the term “national 
origin” should be subjected to a wide interpretation. Thus, if a person publicly or 
with the intent of dissemination to a wide group, issues a statement covered by the 
section in regards to a person’s language or citizenship it would in practice be 
covered by Section 266 b.  
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Furthermore, it should be noted, that according to paragraph 2 of Section 266 b, 
when determining a penalty for a violation of paragraph 1 of Section 266 b it must be 
considered a particularly aggravating circumstance if the act is considered an act of 
propaganda. According to the preparatory work of paragraph 2 of Section 266 b, 
“propaganda” should be understood as “exercising an activity with the purpose of 
affecting the opinion of a wider group”. It also follows from the preparatory works of 
paragraph 2 of Section 266 b that when determining whether an activity is exercised 
as “propaganda” it must be determined as part of an overall evaluation of the 
activity, e.g, especially whether a systematic distribution of statements or other 
communications threatening, humiliating or degrading persons of the groups 
mentioned in Section 266 b has taken place with the purpose of affecting the opinion 
of a wider group.    
 
Finally, leaders as well as members of extremist organizations can be individually 
charged and prosecuted for statements which fall under Section 266 b of the Criminal 
Code. If a person assists in an offence covered by Section 266 b by incitement or 
aiding and abetting, that person can be punished in accordance with the general 
rules on aiding or abetting in a criminal offence in Section 23 of the Criminal Code. 
Thus, the participation in activities of a group can be punished.   
 
Section on civil and administrative law provisions (§§ 9-12) 
Regarding the issue of public funding for political parties (§ 11) it should be noted, 
that in Denmark political parties and lists of candidates, who have participated in the 
most recently held Parliament, regional or local election, are entitled to receive 
public funding. The public funding is provided by public authorities (the state, 
regions and municipalities) and is solely dependent on voter support at the most 
recently held election. However, in order to receive the public funding the parties 
and lists of candidates must file an application, which fulfil certain formal 
requirements set by law. It is the opinion of the Danish Government that it would be 
democratically questionable if public authorities were to assess the politics of the 
political parties and lists of candidates in order to provide public funding. 
 
Section on independent authorities entrusted with the fight against racism and 
racial discrimination (§§ 13-17) 
The Danish Government informs that the recommendation to amend the Act on the 
Board of Equal Treatment to provide for protection against retaliatory measures  
(§ 17 (iii)), in the Government’s view, neither reflects the dialogue with ECRI during 
the evaluation in September 2016, nor does it reflect §§ 14-15 in the report regarding 
the Board of Equal Treatment. The Government further notes that § 7(2) in the Equal 
Treatment Act provide protection against retaliatory measures. 
 
Section on data regarding hate speech (§§ 18-21) 
Regarding the recommendation of setting up an comprehensive data collection 
system on hate speech (§ 21), it should be noted, that the Danish National Police has 
initiated a dialogue regarding hate crimes with a number of significant stakeholders 
to establish a closer and ongoing cooperation with the stakeholders and to obtain 
input to considerations regarding future efforts of the police in this area. Also, the 
dialogue will serve the purpose of improving the cooperation in order to get more 
victims to report hate crimes to the police and to highlight any difficulties or barriers 
regarding the reporting process. 
 
Furthermore, it should be noted that case law on hate speech according to 
Section 266 b of the Criminal Code is published on the website of the Prosecution 
Service (www.anklagemyndigheden.dk) in the form of a register that contains brief 
summaries of all rulings concerning Section 266 b, including acquittals, ticket fines 
etc. Quotation of the statements of hate speech – oral or written – is included in the 
summaries as well as the circumstances surrounding the statements. Thus, from the 
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outset, it is possible to derive from the summaries information on racist and  
homo-/transphobic hate speech incidents or other defining characteristics of the 
individual victim of hate speech. 
 
Section on measures taken by the authorities to counter hate speech (§§ 30-40) 
The report refers to the number of cases of hate speech under Section 266 b of the 
Criminal Code (§ 30). Comparison is made between the registered number of cases 
reported, the number of charges, the number of indictments and the number of 
court cases. However, it should be noted that the numbers are not correlated as 
e.g. indictments in a single year do not necessarily correspond to the convictions in 
the same year and so forth.  
 
Regarding the finding and recommendation on training of police and prosecutorial 
staff (§§ 33-34) it should be noted that the Danish National Police most recently 
conducted training on hate crime in February 2017. From now on such training will 
be offered as needed. The training is aimed at police officers and the training 
includes presentations from different civil society organizations. Furthermore, the 
Danish Government wishes to inform, that in both the mandatory courses for 
prosecutor trainees and optional courses for all prosecutors international legislative 
obligations and human rights issues are often an important part of the content. Thus, 
latest jurisprudence regarding human rights and other international legislative topics 
are implemented in all courses of relevancy. Also, the guidelines issued by the 
Director of Public Prosecutions on the processing of cases of hate crime (Instruction 
no. 2/2011) which apply to both prosecutors and police officers have recently been 
revised as part of a project on modernization of the professional communication of 
the Prosecution Service. The revised instruction includes chapters specifically 
directed at the police regarding circumstances that the police should be aware of in 
connection with the investigation of cases of hate crime.  
 
Regarding ECRI’s recommendation of integrating specific measures to combat 
islamophobic hate speech into the national strategy on the prevention of 
radicalization and extremism (§ 36), the Danish Government would like to stress that 
our preventive effort towards extremism and radicalisation addresses extremism and 
radicalisation in general and thus covers e.g. left-wing extremism, right-wing 
extremism, militant Islamism etc.  
 
As part of the comprehensive effort to prevent extremism and radicalisation, 
preventive interventions towards all children and young people are intended to 
further the welfare, development and active citizenship of our children and young 
people, as well as prevent the development of risk behavior that can lead to 
radicalisation or crime. These interventions aim at providing children and young 
people democratic skills, honing critical thinking and social competences and also 
address problems related to hate speech of any kind.  
 
The Danish Government wishes to provide further specified information about the 
pilot project mentioned in § 38 of the report. The new 4-year pilot project on digital 
mapping anchored within the Danish Security and Intelligence Service and the police 
shall ensure a more systematic mapping of the activities of extremists on the open 
social media. This is to make sure that the authorities have a better and more 
adequate, precise and updated picture of the role that the social media in particular 
play in connection with radicalization and hate crimes in Denmark. The knowledge 
collected is, among other things, to be used for focusing and strengthening the 
preventive efforts carried out by various ministries, agencies, municipalities, the 
police, civilian actors etc. 
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Section on homo-/transphobic violence (§§ 45-48) 
In addition to the recommendation to increase dialogue between the police and 
members of the LGBT community it should be noted that the Danish National Police 
has initiated a dialogue regarding hate crimes with a number of significant 
stakeholders – and also members of the LGBT community – to establish a closer and 
ongoing cooperation with the stakeholders and to obtain input to considerations 
regarding future efforts of the police in this area. The dialogue will also serve the 
purpose of improving the cooperation in order to get more victims to report hate 
crimes to the police and to highlight any difficulties or barriers regarding the 
reporting process. 
 
Section on access to employment and social protection (§§ 62-72) 
ECRI recommends that the Danish authorities carry out a comprehensive evaluation 
of the integration programme (§ 66). In this regard, the Danish Government would 
like to draw attention to the fact that several evaluations have already been 
initiated, which is not reflected in the report. This includes an evaluation of the new 
integration measures, which are a result of the two and tripartite agreements on 
integration from 2016 and which are primarily implemented through amendments 
concerning the integration programme in the Integration Act and a new Act on 
Integration Basic Education.  
 
The evaluation focuses on the implementation and the outcomes of the new 
integration measures. The evaluation is based on surveys among municipalities and 
asylum centers, as well as register data from Statistics Denmark, the Agency of 
Labour Market and Recruitment and the Ministry of Immigration and Integration. The 
first results of the evaluation will be published in May 2017. The results of the final 
evaluation are expected to be published in March or April 2018. 
 
Furthermore, it should be mentioned that the Ministry of Immigration and Integration 
in 2016 has published two reports prepared by the research institute KORA. One 
includes an updated literature study on effective employment efforts towards non-
Western immigrants, three benchmarking analyses on the municipal integration 
effort towards newly arrived refugees and the weakest immigrants and finally a 
series of sequence analyzes that look at which interventions this group typically 
undergoes, and which of these interventions are leading to a job. The other report 
relates to the results of Danish education and consists of  a benchmarking analysis on 
the results of the language centers and an efficiency analysis where the results of the 
language centers are compared with the price they agreed with the municipalities. 
  
Regarding the paragraphs on the integration benefit (§§ 67-70) it should be noted, 
that when it comes to the Danish Government’s labour market policy, the emphasis is 
on making work pay. The Government has thus not only introduced integration 
benefit, aiming at giving newly arrived refugees and immigrants a greater incentive 
to work and become integrated in Danish society, but also amended the social 
welfare benefits in general, in order to make work pay for all family types in 
Denmark.  
 
As for the additional payment by passing of an intermediate-level Danish language 
test it is intended to give newly arrived refugees and immigrants a greater incentive 
to learn Danish. Moreover, newly arrived refugees and immigrants are offered 
massive Danish language training free of charge enabling the newcomers to achieve 
Danish language skills. On this basis it is the point of view of the Danish Government 
that any indirect discrimination the rules on additional payments may cause is 
justified as it pursue a legitimate aim in a proportionate manner.  
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Concerning the finding and recommendation regarding the right of residency and 
social welfare payment (§§ 71-72) the Danish Government would like to clarify the 
scope of the so-called “special reasons” that can lead to suspension of the self-
support requirement. When granting family reunification with spouses, who are non-
EU citizens, it is normally a requirement according to the Danish Alien Act that the 
foreigner and the spouse/partner living in Denmark are able to support themselves. 
The self-support requirement can be suspended if special reasons apply – e.g. if the 
spouse/partner in Denmark is a refugee or has protected status and still risks 
persecution in his/her country of origin, has children under the age of 18 living in the 
home who have formed an individual attachment to Denmark, has children from a 
previous relationship and has custody of the child or has visitation rights and sees the 
child on a regular basis, or is seriously ill. This means that the self-support 
requirement can be suspended as long as special reasons apply. 
 
Section on education (§§ 80-82) 
In addition to the findings about the composition of classes at Langkaer Gymnasium it 
should be noted, that in September 2016 the Danish Institute for Human Rights 
submitted a complaint to the Board of Equal Treatment, because the institute 
believed that the composition of classes at Langkaer Gymnasium was illegal 
discrimination. On 15 March 2017, Langkaer Gymnasium agreed that pupils had been 
discriminated on the grounds of ethnicity even though this was not the intention, and 
therefore the Danish Institute for Human Rights and Langkaer Gymnasium made an 
out-of-court settlement. Langkaer Gymnasium also agreed that in the future, the 
school will not use the pupils’ names as criteria for the composition of classes. 
 
Section on interim follow-up recommendations of the fourth cycle (§§ 94-95) 
In addition to the findings on recruitment of ethnic minorities into the police (§ 95) 
the Danish Government wishes to inform that statistics show that there has been an 
increase in employees with another ethnic background than Danish/Western 
European since before January 2015. 
 
Section on Greenlanders (§§ 90-91) 
In addition to ECRI’s recommendation of carrying out a comprehensive evaluation of 
the support programmes for members of the Greenlandic community residing in 
Denmark (§ 91), it must be noted that the Danish authorities in 2020 will publish an 
evaluation of the initiative on supporting recently arrived Greenlanders by helping 
them overcome the challenges they face. This initiative forms part of the overall 
strategy for an effective inclusion of vulnerable Greenlanders in Denmark 
which expires in 2020. 
 
Section on gender reassignment (§§ 100-101) 
As an addition to the findings regarding gender reassignment procedures the Danish 
Government would like to highlight that in spring 2017 the Danish Health Authority 
initialised a review of the current guideline to the health sector regarding gender 
identity issues, evaluation and treatment of transgender persons in the health sector. 
The purpose of the review is to establish a more individualised and differentiated 
approach to evaluation and treatment of transgender persons and to avoid 
stigmatisation of transgender persons in the health sector.  

 

 





 

 

 


